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EDITORIAL

Anguios Nganguia-Engambé, 
président du P.a.r

«J’ai créé mon parti, 
c’est pour être Président 

de la République»

«De ce Séminaire devront sortir des propositions et des mesures qui vont conforter la com-
munauté internationale sur la pertinence du thème et justifier le choix de l’Académie des 
Sciences de parler de la Chine et de l’Afrique», a dit Anatole Collinet Makosso.

En lançant cette campagne de sensibilisation, le C.s.l.c espère faire disparaître ou en 
tout cas, faire diminuer le phénomène de dérives et autres anti-valeurs 
qui ont pris une grande ampleur dans les réseaux sociaux congolais.

(P.6)
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Présidée par Hen-
ri Bouka, actuel 
premier président 

de la Cour suprême, la 
Haute cour de justice, 
«la Haute cour de justice 
est composée de dépu-
tés et de sénateurs élus 
en nombre égal par leurs 
pairs, et de membres is-
sus de la Cour suprême 
également élus par leurs 
pairs» (Article 191 de la 
Constitution). Son minis-
tère public est dirigé par 
le procureur général près 
la Cour suprême, qui est 
actuellement Théophile 
Mbitsi.
«La Haute cour de jus-
tice est compétente pour 
juger le Président de la 
République, en cas de 
manquement grave à 
ses devoirs, manifeste-

Haute cour de justice

Prestation de serment des membres 
devant le parlement réuni en congrès

Nommés par décret présidentiel, le 23 avril 2024, les membres de la 
Haute cour de justice,  une institution judiciaire renouvelée après les 
élections législatives de 2022 et sénatoriales de 2023, ont prêté ser-
ment vendredi 3 mai dernier, au Palais du parlement (côté assemblée 
nationale), à Brazzaville, devant le parlement réuni en congrès, sous 
la présidence d’Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale, en 
présence de Pierre Ngolo, président du sénat, Jean-Rosaire, ministre du 
contrôle d’Etat, de la qualité du service public et de la lutte contre les 
anti-valeurs, représentant le ministre d’Etat Pierre Mabiala, en charge 
des relations avec le parlement, de quelques membres du gouverne-
ment, … le parlement était convoqué en congrès par un décret du Chef 
de l’Etat, en date du 30 avril dernier.

ment incompatible avec 
l’exercice de sa haute 
fonction» (Article 192) 
et «les membres de 

l’Assemblée nationale 
et du Sénat, le Premier 
ministre, les ministres, 
les membres de la Cour 

suprême et les membres 
de la Cour constitution-
nelle…»,  «pour les actes 
qualifiés crimes ou délits 
commis dans l’exercice 
de leurs fonctions. Ils 
sont mis en accusation 
par le parlement réuni en 
congrès statuant par un 
vote au scrutin secret, à 
la majorité des deux tiers 
de ses membres» (Ar-

ticle 193).
Mais, depuis son insti-
tution en 2002, la Haute 
cour de justice n’a tenu 

«Est-il besoin de rap-
peler les raisons pour 
lesquelles cet acte, hau-
tement significatif, se dé-
roule de traditions, devant 
les honorables députés et 
les vénérables sénateurs 
mandatés par le peuple 
souverain! Il ne serait pas 
superfétatoire d’affirmer 
que c’est surtout pour 
faire prendre aux Juges, 
la conscience du poids 
de la charge qui leur in-
combe.
En conséquence, je ne 
pourrais douter un seul 
instant du sentiment de 
lourde responsabilité qui 
vous anime en ce mo-

Session du parlement réuni en congrès

Les sages conseils d’Isidore Mvouba 
aux membres de la Haute cour de justice
A l’occasion de la session du parlement réuni en 
congrès, le 3 mai 2024, qu’il présidait pour recueil-
lir le serment des membres de la Haute cour de jus-
tice, Isidore Mvouba, président de l’assemblée na-
tionale, président du parlement réuni en congrès, 
a, dans son mot de circonstance, prodigué de sages 
conseils à ceux de nos compatriotes appelés à «ac-
complir des missions constitutionnelles de haut ni-
veau, en tant que juges d’une institution singulière, 
spéciale, particulière». Ci-après un large extrait de 
son mot de circonstance.

ment, face à votre serment 
que vous venez brillam-
ment de prendre. L’état 
d’esprit qui vous anime 
de façon bien heureuse 
est symptomatique pour 
toute personne appelée 
à accomplir des missions 
constitutionnelles de haut 
niveau, en tant que juges 
d’une institution singu-
lière, spéciale, particu-
lière.
D’ici, je vois des hommes 
et des femmes de droit, 
des hauts juges expéri-
mentés, des hauts juges 
inventifs et chevronnés, 
en somme des hommes 
et des femmes de devoir. 

Je suis d’avance convain-
cu que l’esprit de corps, 
la légendaire solidarité 
du monde judiciaire, agira 
dans le sens indiqué par 
la lettre et l’esprit de votre 
serment. J’en appelle à 
l’osmose du monde éclai-
ré qui est le vôtre pour bo-
nifier votre mandat. C’est 
mon vœu le plus ardent. 
Pour tout dire, vous avez 
à exercer avec impartialité 
et toujours avec intégrité 

que la justice du Congo 
soit exemplaire et incon-
testable.
Ce n’est pas un vœu 
pieux, vous l’avez com-
pris. A la vérité, il s’agit 
d’une conviction fortement 
chevillée au corps de l’en-
fant d’Edou. A cet effet, la 
répétition étant l’amie de 
la raison, il me plaît de 
vous renvoyer aux graves 
interpellations du Pré-
sident de la République 
à votre endroit, rappe-
lez-vous, lors de la rentrée 
judiciaire solennelle du 17 
janvier 2024 au palais des 
congrès de Brazzaville.
Toute chose étant égale 
par ailleurs, vous êtes 
appelés, sans coup férir, 
à «appliquer la loi dans 
toute sa rigidité et de 
promouvoir le triptyque 
rigueur-intégrité-efficacité, 
pour ne pas capituler de-
vant l’emprise rampante 
de l’impunité», pour pa-
raphraser le Président de 
la République…
Que dire du serment? Le 

mot serment vient du latin 
«sacramentum», qui veut 
dire, je cite: «dépôt sou-
mis aux dieux en gage de 
bonne foi», fin de citation. 
Vous êtes ainsi face aux 
dieux, j’ose dire, pour ne 
pas dire face à Dieu. En 
effet, dans l’antiquité gré-
co-romaine, le serment 
était un acte généralisé 
au plan civique, religieux, 
militaire, juridique et entre 
particuliers.
C’est à ce titre qu’un 
homme bien-pensant de 
cette époque s’écriait, je 
cite: «Si je fais un faux 
serment, que les dieux 
me donnent à foison les 
maux qu’ils donnent à qui-
conque les offense par un 
parjure!», fin de citation. 
Puisse nos dieux que nous 
avons dans nos différents 
crédos, ce Dieu unique 
en réalité qui œuvre par 
vocation dans son infini 
bonté pour la fidélité, la 
loyauté et surtout le bon-
heur des hommes et le 
respect du serment, vous 
accompagner dans l’exer-
cice combien difficile et 
délicate de vos missions. 
Vous aurez ainsi mérité 
de la confiance du peuple 
congolais qui appelle de 
tous ses vœux une jus-
tice équitable et sans parti 
pris, soit une justice juste, 
passez-moi la tautologie».

qu’un seul procès et ce 
fut par contumace, avec 
comme inculpé le député 
Ghislain Galibali qui fut 
condamné, par contu-
mace, en mai 2022, «à 
une peine de 30 ans de 
travaux forcés pour faux 
et usage de faux à pro-
pos de son diplôme d’in-
génieur en développe-
ment qui lui avait permis 
d’être recruté au Fonds 
routier en 2018».
Une deuxième affaire 
est pendante. Cette du 
député Aimé Hydevert 
Mouagni, dont l’immu-
nité parlementaire a été 
levée par ses collègues 
le 3 avril dernier, qui a 
été placé en détention 
préventive à la Maison 
d’arrêt de Brazzaville, et 
qui est pour «diffusion 
et propagation de nou-
velles de nature à porter 
atteinte à la sécurité et 
à la défense nationales, 
à ébranler le moral des 
populations; de diffama-
tion et de propagation 
de fausses nouvelles 
susceptibles de troubler 
la paix publique ou de 
nuire à l’intérêt national 
ou encore d’ébranler le 

moral de la Nation et, en-
fin, de détention illégale 
d’armes et de munitions 
de guerre».
Malgré les scandales de 
corruption et surtout de 
détournements de fonds 
publics parfois portés à 
la connaissance du pu-
blic par la Justice elle-
même ou les services de 
renseignements comme 
la C.i.d (Centrale d’intel-
ligence et de documen-
tation), et qui impliquent 
des dirigeants nationaux, 
la Haute cour de justice 
n’est jamais saisie. La 
Constitution précise que 
c’est le parlement réu-
ni en congrès qui peut 
les accuser. Or, seul le 
Président de la Répu-
blique peut convoquer le 
congrès parlementaire. 
En plus, le vote, qui doit 
être à bulletin secret, a 
été transformé en vote 
à main levée, histoire de 
surveiller la position des 
votants. Ce qui ôte tout 
pouvoir de décision aux 
parlementaires. C’est 
une histoire trop politique 
que de traduire en justice 
un ministre par exemple. 
A défaut de gros pois-
sons, l’instance judiciaire 
spéciale, qui devrait 
permettre de stopper 
l’hémorragie de corrup-
tion, particulièrement les 
détournements de fonds 
dont souffre la gestion 
publique au Congo, va 
se contenter, pour l’ins-
tant, de menus fretins.

Jean-Clotaire DIATOU

des fonctions bien enca-
drées par la Constitution, 
ainsi que les autres lois 
de la République, chaque 
fois que la Nation aura be-
soin de vous.
A ces occasions, autant 
que faire se peut, chers 
frères et sœurs, ayez à 
l’esprit, les incessantes 
exhortations du Premier 
magistrat de notre pays, 
qui n’a de cesse de de-
mander, à juste raison, 

Une  vue de la session de prestation de serment des membres de la Haute cour de justice de-
vant le parlement en congrès

Isidore Mvouba, président de l’assemblée nationale.
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Editorial

Finance
La dette publique congolaise 

n’est pas à 99%, mais 
à 87,94% du P.i.b en 2023

Selon les statistiques du Ministère de l’économie et des fi-
nances, à travers la la C.c.a (Caisse congolaise d’amortis-
sement),  la dette publique congolaise a connu en 2023 une 
augmentation nominale, mais elle a baissé par rapport au P.i.b 
(Produit intérieur brut). Ce qui signifie qu’en 2023, le P.i.b du 
Congo a augmenté par rapport à 2022.
Ainsi, selon la C.c.a, «au 31 décembre 2023, la dette publique 
congolaise se chiffre à 8.497,28 milliards de francs Cfa repré-
sentant 87,94% du P.i.b (Produit intérieur brut), contre 8.149,54 
milliards de francs Cfa, soit 93,77% du P.i.b en 2022. 
La dette publique se décompose en dette intérieure soit 
5.017,51 milliards de francs Cfa correspondant à 59,05% de 
l’encours total, contre 3.479,77 milliards de francs Cfa de dette 
extérieure soit 40,95% dudit encours. 
La structure de la dette extérieure est composée des créan-
ciers bilatéraux (45,86%), de créanciers multilatéraux (27,14%) 
et de créanciers commerciaux (27%)».
En mars 2024, le gouvernement a promis le déblocage d’une 
enveloppe de 5,4 milliards de francs Cfa, pour un acompte re-
latif à l’apurement de la dette commerciale de l’État vis-à-vis 
des entreprises, contractée entre 2001 et 2023.
En 2024, la Banque mondiale projette la croissance écono-
mique du P.i.b du Congo à 3,5 %. Elle sera en moyenne de 
3,4% en 2025-2026. Bien que les vulnérabilités de la dette 
restent élevées, le ratio dette/P.i.b devrait diminuer, pour at-
teindre 81% en 2026.
Cependant, le 15 mars dernier, le C.n.e.f (Comité économique 
national et financier du Congo) a calculé le taux de croissance 
réel du P.i.b 5,7% en 2024 contre 1,9% en 2023. Comme quoi, 
il y a un problème de statistiques sur l’économie congolaise.
Quoiqu’il en soit, avec un niveau élevé, la dette constitue l’un 
des principaux problèmes de l’économie congolaise, à cause 
d’une gouvernance qui recourt beaucoup aux emprunts et qui 
n’honore pas régulièrement ses engagements par rapport aux 
entreprises, faisant ainsi augmenter la dette intérieure.

Jean-Clotaire DIATOU

L’Académie des sciences 
d’outre-mer a choisi 
Brazzaville, l’ancienne 

capitale du mouvement gaul-
liste de la France-Libre, pour 
un séminaire international 
dont le thème, selon Anatole 
Collinet Makosso, «est, cer-
tainement, d’abord, la recon-
naissance de la contribution 
des plus hautes autorités de 
ce pays, à l’épanouissement 
de la pensée intellectuelle 
et des valeurs universelle-
ment partagées, et ensuite 
la reconnaissance de leur 
engagement dans les grands 
combats de l’humanité, que 
ce soit pour la dignité hu-
maine, la protection de l’en-
vironnement, la préservation 
de la biodiversité, la paix et 
l’amitié entre les Etats et les 
Nations».
Elu membre associé de cette 
institution, le 17 février 2023, 
il avait été installé dans ses 
fonctions le 2 juin, lors d’une 
cérémonie à Paris. Un peu 
plus d’un an après, l’aca-
démie lui a fait l’honneur de 

déroule à travers sept panels 
(ateliers) sur différents sous-
thèmes dont certains sont 
présentés par des membres 
du gouvernement congolais, 
notamment le Premier mi-
nistre Anatole Collinet Makos-
so, Jean-Claude Gakosso, 
ministre des affaires étran-
gères, de la francophonie et 
des congolais de l’étranger, 
Mme Edith Delphine Emma-
nuelle née Adouki, ministre 
de l’enseignement supérieur, 

Asom (Académie des sciences d’outre-mer)

Un séminaire international 
à Brazzaville, sur la Chine et l’Afrique
C’est à Brazzaville, la capitale congolaise, que l’Asom (Académie 
des sciences d’outre-mer), une société savante française fondée 
il y a plus d’un siècle, a posé ses valises, pour la tenue, du 8 
au 9 mai 2024, de son séminaire international sur les relations 
entre la Chine et l’Afrique. Ouvert par le Premier ministre chef 
du gouvernement, Anatole Collinet Makosso, membre associé 
de cette société savante, ce séminaire est le premier tenu à 
l’étranger par cette institution qui suit l’évolution de l’histoire 
des pays du Sud, notamment en Afrique, en Amérique latine, en 
Asie et en Océanie.

de la recherche scientifique 
et de l’innovation technolo-
gique, et Denis Christel Sas-
sou-Nguesso, ministre de la 
coopération internationale 
et de la promotion du parte-
nariat public-privé. «De ce 
Séminaire devront sortir des 
propositions et des mesures 
qui vont conforter la commu-
nauté internationale sur la 
pertinence du thème et jus-
tifier le choix de l’Académie 
des Sciences de parler de la 
Chine et de l’Afrique», espère 
le Premier ministre Collinet 
Makosso.

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

tenir dans la capitale de son 
pays, son séminaire interna-
tional, «à l’effet «d’ausculter» 
le développement prodigieux 
de la Chine, non seulement 
sur le continent africain, mais 
aussi sur toute la scène mon-
diale», comme l’a signalé le 
Prof Dominique Barjot, se-
crétaire perpétuel de l’Asom, 
qui a fait le déplacement de 
Brazzaville.
Ce séminaire, qui se tient aux 
Tours jumelles de Mpila, se 

De source proche du 
C.s.l.c, la campagne 
«être citoyen en ligne» 

vise à «sensibiliser les inter-
nautes à un usage citoyen 
et responsable de l’Internet 
et des réseaux sociaux nu-
mériques, lutter contre la 
publication de discours d’in-
citation à la haine tribale ou 
à la xénophobie et encoura-
ger l’adoption de comporte-
ments responsables dans la 
publication et le partage de 
contenus en ligne». 
Elle fait au constat dressé, 
il y a quelques mois par le 
Président de la République, 

Denis Sassou-Nguesso, qui, 
dans son message sur l’état 
de la Nation, le 28 novembre 
2023, dénonçait «les tenta-
tives de déstabilisation de 
notre pays par le biais des 
réseaux sociaux». Il ap-
pelait ses compatriotes «à 
mieux s’organiser, pour une 
riposte efficace aux assauts 
récurrents de la désinforma-
tion...».
La préparation de cette 
campagne était lancée le 25 
mars dernier, à l’Hôtel Elaïs 
de Pointe-Noire, par Philippe 
Mvouo, qui avait exhorté les 
journalistes à bien jouer leur 

rôle, en donnant une vraie 
une information au public, 
pour éveiller sa conscience 
et son intelligence, afin de 
contrecarrer les fake news 
qui ont envahi les réseaux 
sociaux. Selon lui, les mé-
faits de certains contenus 
diffusés dans les réseaux 
sociaux frisent la diffama-
tion, l’injure, la calomnie 
et la haine, bafouant ainsi 
la dignité humaine. «Ces 
contenus favorisent, d’une 
manière ou d’une autre, 

C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication)

Lancement d’une campagne «être citoyen en ligne»
La C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de 
communication), institution constitution-
nelle de régulation de la communication, 
lance, le mercredi 15 mai 2024, dans la salle 
Canal Olympia, à Brazzaville, une campagne 
de sensibilisation de l’opinion un bon usage 
des réseaux sociaux, dénommée «être citoyen 
en ligne». La cérémonie de lancement de 
cette campagne sera présidée par le président 
du C.s.l.c, Philippe Mvouo, en présence des 
membres du collège du conseil,  des repré-
sentations des institutions invitées et des 
partenaires.

l’insécurité dans nos villes, 
à travers un autre phéno-
mène, les bébés noirs», 
avait-il déclaré.
En lançant cette campagne 
de sensibilisation, le C.s.l.c 
espère faire disparaître ou 
en tout cas faire diminuer 
le phénomène de dérives 
et autres anti-valeurs qui 
ont pris une grande ampleur 
dans les réseaux sociaux 
congolais.

Urbain NZABANI

Le Prof Dominique Barjot, se-
crétaire perpétuel de l’Asom 
(Ph. d’archives).

Le Premier ministre chef du gouvernement, Anatole Collinet Ma-
kosso (Ph d’archives).

Philippe Mvouo .

Un constat de plus 
en plus partagé

Ça ne va pas! Des secteurs entiers, sur le plan so-
cio-économique, sont en panne. Comment s’en sortir 
quand le service d’électricité est devenu aléatoire, 

quand se déplacer devient un véritable parcours du com-
battant pour ceux qui empruntent le transport en commun, 
quand le pouvoir d’achat s’étiole et ne permet même plus 
de satisfaire les besoins courants, quand l’insécurité, par-
ticulièrement dans les quartiers périphériques est devenue 
une hantise, etc.
Le calme social apparent qui règne encore ne devrait pas 
faire oublier aux gouvernants que pour les populations, ça 
ne va pas dans nombre de secteurs socio-économiques. 
L’Etat, c’est l’appareil régulateur de la vie socio-écono-
mique nationale. Les réponses aux problèmes auxquels 
les populations sont confrontées ne peuvent pas se réaliser 
sans intervention de l’Etat. Mais, si ceux qui doivent mettre 
en branle son autorité dans différents secteurs brillent par 
l’indifférence, le peuple trinque et un jour, il finira par mani-
fester sa colère, même dans la surprise générale.
On l’a vu le 3 mai dernier à Mfilou. Une foule de jeunes, 
mécontents de n’avoir pas pu se faire enrôler dans l’ar-
mée, après avoir passé une nuit devant le camp militaire 
de Ndouo, a surgi sur l’Avenue Ngamaba, scandant des 
slogans hostiles au pouvoir. C’était un mouvement sponta-
né que la force publique a pu dissuader par sa présence à 
un carrefour principal où il se dirigeait, mais qui témoigne 
du climat général de mécontentement et de frustration qui 
couve au sein de la société. 
Car, les problèmes les plus courants qui affectent la vie 
quotidienne comme les privations d’électricité et d’eau cou-
rante, l’insécurité due aux bébés noirs, l’inflation des prix 
des denrées alimentaires, les demi-terrains dans le trans-
port en commun, les nids de poule sur les routes urbaines, 
etc, ne trouvent pas de solutions diligentes. S’il faut y ajou-
ter les grands problèmes comme le chômage, la chute 
du pouvoir d’achat des travailleurs, la précarité qui gagne 
du terrain, les décisions politiques comme l’attribution de 
terres agricoles, etc, on dirait qu’on est assis sur un volcan. 
A cette allure, on a plutôt l’impression du pourrissement de 
la situation. A qui cela va-t-il profiter?

L’HORIZON AFRICAIN
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A en croire certains témoi-
gnages concordants, la 
victime assassinée n’a 

pas pu atteindre son objectif, 
celui de tuer le propriétaire 
d’une maison dans laquelle il 
était entré, la nuit, pour voler. 
«En fait, le jeune a pu entrer 
dans la maison. Après avoir vi-
sité le salon, il s’est dirigé vers 
la chambre, avec des tourne-
vis en main. Arrivé dans la 
chambre, quand il a tenté de 
lever son bras droit pour pas-
ser à l’action, le propriétaire 
de la maison étant averti d’une 
présence étrangère, a fait 
semblant de dormir profondé-
ment, avant de le surprendre. 
Le voleur s’est échappé. C’est 
alors qu’a commencé une 

Justice populaire

Un voleur brulé vif par les populations 
au Quartier Massengo, à Brazzaville

Climat inhabituel le matin du lundi 6 mai 2024 au Quartier Massen-
go, dans le 9ème arrondissement Djiri, à Brazzaville. Un voleur, com-
munément appelé kuluna, a été lynché avant d’être brûlé vif par les 
populations du quartier, à hauteur de l’Arrêt de bus marché Massen-
go. Cet acte de vindicte populaire a drainé une foule immense et cau-
sé un embouteillage monstre sur la voie goudronnée. C’est devenu à 
la mode, ces derniers temps à Brazzaville, les populations ont décidé 
de se faire justice, à leur manière, afin de lutter contre la criminalité 
des bébés noirs, kulunas et autres voleurs, qui ne cesse de mettre à 
rude épreuve leur quiétude dans les quartiers.

course-poursuite qui s’est ter-
minée au goudron, à environ 
500 mètres du domicile. C’est 
grâce à l’appui des voisins et 

d’autres personnes de bonne 
volonté que le fuyard a été vite 
rattrapé. Dans sa fuite, le vo-
leur a été la cible de dizaines 

de projectiles qui ont fini par 
l’assommer. Et quand il est 
tombé, la foule l’a envahi de 
pneus et aspergé d’essence 
et mis le feu. Désormais, le 
peuple a décidé d’agir, donc 
de lutter contre les kulunas», 
a confié un habitant du quar-
tier.
Pour d’autres, ce qui vient de 
se passer à Massengo est 
la conséquence directe de 
«l’incompétence des autorités 
publiques qui n’arrivent pas 
à mettre un terme au phéno-
mène koulouna qui continue 
de prendre de l’ampleur à 
Brazzaville et ailleurs dans le 
pays». 
C’est un corbillard de la 
morgue municipale de 
Brazzaville qui est passé, 
quelques heures plus tard, 
pour récupérer le corps calci-
né de cet individu. Les popu-
lations en colère ont pris soin 
de ne pas brûler son visage, 
afin, dit-on, de permettre aux 
parents de ce dernier de pou-
voir l’identifier.

Hervé EKIRONO

La semaine dernière, un 
cas de justice populaire 
s’est produit encore à 

Brazzaville et les images 
partagées sur les réseaux 
sociaux. Un présumé voleur 
a été molesté et tué à coups 
de briques et de bâtons, à 
Mikalou, vers l’Ecole primaire 
Gaston Lenda, dans le 6ème 

arrondissement, Talangaï. 
Les autorités publiques conti-
nuent d’observer un silence 
imperturbable, pour ne pas 
parler d’indifférence, devant 
ce phénomène de justice 
populaire qui est en train de 
s’ériger dans les quartiers 
comme règle de lutte contre 
le banditisme.
L’on sait que les populations 
sont exaspérées par l’insé-
curité publique créée dans 

les quartiers par les groupes 
de bandits dits bébés noirs 
ou kulunas. Dans la nuit du 
dimanche 28 avril dernier, 
vers 23h, un caméraman de 
la chaîne de télévision privée 
D.r.t.v, répondant au nom 
de Gervais Ngouaka, a été 
victime d’une agression à la 
machette, par trois bébés 
noirs, alors qu’il rentrait chez 
lui, après le travail, dans un 
quartier de Mfilou, le 7ème ar-
rondissement de Brazzaville. 
Un bandit l’a blessé à l’aide 
d’une machette, pendant que 
les deux autres surveillaient 
les alentours, pour lui ravir 
son sac qui contenait un peu 
d’argent, son téléphone por-
table et des objets person-
nels. Il a reçu quinze points 
de suture à l’hôpital. Cette 

nuit-là, il n’y avait pas d’élec-
tricité dans ce quartier de 
Mfilou. Trois ou quatre jours 
après, la police a interpel-
lé deux jeunes soupçonnés 
d’avoir commis cette attaque 
sanglante sur le caméraman. 
Les agents qui travaillent 
jusque tard la nuit ont peur 
de rentrer dans leurs quar-
tiers après 21h, surtout que 
les délestages d’électricité, 
devenus diarrhéiques dans 
la capitale, offrent de meil-
leures conditions à ces ban-
dits d’opérer. Comme quoi, 
un malheur ne vient jamais 
seul. On déplore l’insécurité 
publique; on déplore les dé-
lestages d’électricité!
Il faut dire que la police et la 

gendarmerie arrêtent, chaque 
mois, des dizaines de présu-
més bandits ou délinquants. 
Mais, les lieux de détention 
étant surpeuplés, beaucoup 
d’entre eux sont relâchés, 
après quelques jours ou se-
maines de détention.
«Le phénomène des «bébés 
noirs», apparu à Brazzaville 
depuis quelques années, est 
devenu un fléau manifeste en 
République du Congo. «Les 
bébés noirs» sont généra-
lement des jeunes âgés de 
13 à 25 ans, le plus souvent 
désœuvrés et déscolarisés, 
munis d’armes blanches, 
commettant pillages, viols, 
assassinats et agressions 
contre les populations. Les 

Commentaire

Justice populaire ou l’échec 
de la lutte contre le banditisme armé
Il est vrai que l’échec est orphelin, alors que 
le succès a de nombreux pères. En matière de 
sécurité publique, l’échec de la lutte contre le 
banditisme urbain armé, notamment l’échec 
de l’éradication des groupes de bandits dits 
«bébés noirs» et autres kulunas, a donné nais-
sance, depuis 2022, au phénomène social de 
justice populaire où les populations tuent pu-
bliquement les bandits qui sont attrapés. Dans 
un précédent commentaire, nous avons déjà 
attiré l’attention des pouvoirs publics sur ce 
phénomène de justice populaire qui se répand 
dans les quartiers et qui est une véritable at-
teinte à la vie humaine qu’un Etat de droit ne 
saurait laisser prospérer. 

violences et exactions com-
mises par ces bébés noirs 
provoquent diverses réac-
tions populaires. Dans cer-
tains quartiers, les popula-
tions ont constitué des milices 
d’autodéfense et d’autres 
initiatives à travers des as-
sociations de quartier. Les 
autorités congolaises sont 
régulièrement accusées par 
divers observateurs de rester 
passives face à la recrudes-
cence de ce phénomène», 
écrivait Arold Akpwabot,  res-
ponsable exploration, à la 
représentation du Pnud au 
Congo, dans un article publié 
sur Internet le 28 décembre 
2021. D’où l’apparition de 
la justice populaire, comme 
moyen de résistance des po-
pulations contre ces groupes 
de bandits, parce que l’Etat 
n’a pas pu les éradiquer. 
Face à ces nouvelles formes 
émergentes de délinquance 
juvénile urbaine, sur les-
quelles il y a des études, le 
gouvernement n’a pas su 

adapter et renforcer sa po-
litique de sécurité publique, 
continuant à faire comme 
d’habitude et se contentant 
de la seule réponse répres-
sive. Depuis, les services 
de sécurité publique et les 
services judiciaires sont tout 
simplement débordés. Les 
centres de rééducation pré-
vus pour prendre en charge 
les adolescents et jeunes 
délinquants sont toujours 
en éternelle construction. 
Chaque fois que le gouver-
nement en parle, c’est pour 
dire que les travaux avancent 
bien. Mais, on attend toujours 
l’ouverture, au moins, d’un 
centre, pour voir si la prise en 
charge de ces jeunes présu-
més délinquants peut avoir 
un impact positif dans la lutte 
contre cette nouvelle forme 
de délinquance juvénile que 
constituent les groupes de 
bébés noirs. Un grand défi à 
relever pour la quiétude des 
populations.

Urbain NZABANI 

L’autre et nous

Prométhée le prévoyant a été confronté à quatre 
événements qui, par les temps qui courent, re-
flètent bien les rapports plus ou moins tendus 

entre les éphémères de céans avec l’altérité. On a 
vu le maître des paramètres visiter des exploitations 
agricoles florissantes tenues par des éphémères de 
céans, alors que l’on suppute qu’il a offert ses terres 
à l’altérité. Celui d’une contrée pas lointaine, a solen-
nellement sacralisé la préférence nationale. 
Au cours de ses marches épistémiques, Prométhée 
a assisté à un accident de circulation, un camion de 
sable qui s’est couché sur une habitation. Dans les 
commentaires qui ne manquent jamais dans ce genre 
de circonstances, on a appris que le véhicule appar-
tient à un sujet étranger, qui vend des matériaux de 
construction. Enfin, dans cette contrée où le premier 
samedi de chaque mois est consacré aux travaux 
d’intérêt commun jusqu’à 10h du matin, on a vu 
l’autre, venu d’ailleurs, recevoir clandestinement des 
clients dans sa boutique, foulant ainsi au pied une 
disposition réglementaire du pays qui lui a accordé 
l’hospitalité.
Le lien entre ces évènements, c’est le rapport entre 
l’autre et nous. L’autre vient d’ailleurs; il est accueilli, 
parce que c’est dans la tradition de céans que d’ac-
cueillir l’autre. Il s’installe, installe sa petite affaire, 
noue quelques liens avec quelques autorités; il est 
protégé. Son affaire grandit; il fait venir quelques pa-
rents, qu’il implique dans son commerce. Il devient 
indispensable dans le quartier; il occupe tout le quar-
tier; il occupe toute la ville; il occupe tout le pays. Il 
n’est pas seul; ils sont nombreux; une sorte de nébu-
leuse, de pieuvre dont les tentacules enlacent toutes 
les activités productives et commerciales de céans. 
Ils fournissent l’alimentation de la force publique; un 
réel danger pour la sureté nationale. Ils offrent tous 
les biens de consommation courante; ils évincent les 
éphémères locaux de toute forme d’activités de ser-
vice. 
L’autre ne nous accepte pas chez lui. S’installer 
chez lui, c’est pire qu’un parcours de combattant. 
Impossible d’acheter un morceau de terre chez lui; 
impossible d’être assimilé comme il l’est ici. Mais, 
par-dessus tout, la présence de l’autre finit toujours 
par bouleverser l’équilibre culturel; et ça, c’est certai-
nement ce qu’il y a de plus redoutable entre l’autre 
et nous.
Cependant, par sa visite, le Maître des paramètres 
confirme que ses éphémères savent travailler. Celui 
d’ailleurs confirme qu’il faut compter sur ses propres 
éphémères. Il y a donc lieu de créer un nouveau pa-
radigme de l’accueil de l’autre, pour ne pas léser les 
intérêts nationaux.

Prométhée

Un présumé voleur tué publiquement à Mikalou. Des images devenues 
banales, c’est la justice populaire.

Bébés noirs brûlés vifs
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Depuis fin avril 2024, les 
travaux de bitumage de 
la route interdéparte-

mentale, Boundji-Ewo, longue 
de 80 kilomètres, sont de 
nouveau en arrêt. Les vrom-
bissements quotidiens des 
engins et autres arsenaux 
de travaux publics au niveau 
des villages Ekiémbé, Ngoni, 
Ekami et Abéla ont disparu. 

Grands travaux

Les chantiers des routes Boundji-Ewo 
et Ouesso-frontière Cameroun arrêtés

Relancés il y a quelques mois, par une société 
chinoise, les travaux de bitumage des 25 Kms res-
tants de la route Boundji-Ewo sont au point mort. 
Ce chantier, qui fait partie des 341 projets du P.n.d 
(Plan national de développement) 2022-2026, avait 
été abandonné depuis 2011, rendant ainsi pénible 
l’accès au chef-lieu du Département de la Cuvette-
Ouest. Repris en mai 2022, après le déblocage d’un 
crédit de 20 milliards de francs Cfa, il est de nou-
veau en arrêt, depuis fin avril dernier. En cause, le 
manque de financement de la part du gouvernement 
congolais. De même, les travaux de la route Oues-
so-Pokola sont en arrêt. 

la finalisation de la chaussée. 
Du coup, la lueur d’espoir 
qui gagnait les populations 
de cette partie du pays se 
transforme peu-à-peu en dé-
sespoir. «En tout cas, on ne 
comprend plus rien en ce qui 

Parmi les douze objectifs 
que la loi assigne à la ré-
forme de l’Etat, il y a ce-

lui de «promouvoir l’éthique, 
la transparence, la redeva-
bilité dans les institutions,  
l’administration publique et 
les entreprises publiques». 
Trop de hauts-fonctionnaires 
dirigent les affaires publiques 
comme leurs épiceries pri-
vées, croyant qu’ils n’ont 
pas le devoir de rendre des 
comptes à leurs personnels 
ni même à leur hiérarchie en-
core moins de produire des 
rapports d’exécution de leurs 
missions. La loi définit la rede-
vabilité comme l’obligation de 
rendre des comptes.
Au-delà, la nouvelle loi fait 
reposer la gestion de l’Etat 
sur des valeurs et principes 
précis: «l’intérêt général, 
l’adaptabilité, la performance, 
la décentralisation, la cohé-
rence, l’efficacité, l’efficience, 
la transversalité, l’opportunité, 
l’innovation, la simplification, 
la facilitation, la responsabi-
lité, l’éthique, la participation 
et l’appropriation, la transpa-

Réforme de l’Etat

Une loi bien faite, mais qui 
suscite des interrogations

Le Président de la République a promulgué, le 24 avril 2024, la 
loi portant orientation de la réforme de l’Etat (Loi n°4-2024 du 24 
avril 2024). Comme d’habitude, la publication de cette loi n’est 
accompagnée d’aucun commentaire du côté du gouvernement. Au 
regard de cette loi, on peut affirmer que le ministre délégué à la 
réforme de l’Etat, Luc Joseph Okio, a désormais la base juridique 
nécessaire, pour conduire à bon port, la réforme de l’Etat, un pro-
cessus qui a toujours fait partie des portefeuilles gouvernemen-
taux depuis les années 80, mais dont l’aboutissement reste né-
buleux, car on ne sait pas de quoi relevait exactement la réforme 
de l’Etat. La nouvelle loi a le mérite de rendre clairs les objectifs 
de la réforme et, surtout, de conférer une base éthique à l’action 
de l’Etat, pour ne plus laisser aux politiques, la liberté de faire ce 
qu’ils veulent des biens de l’Etat.

ministre chef du gouverne-
ment. C’est lui, le super pa-
tron de la réforme de l’Etat, 
à qui le ministre délégué 
chargé de la réforme de l’Etat 
rend compte, à travers ses 
rapports.
Peut-on espérer qu’avec la 
promulgation de cette loi, la 
réforme de l’Etat va désor-
mais être un processus qui 
va se réaliser concrètement 
dans la gestion de l’Etat? La 
réponse confine plutôt au 
doute. A l’exemple de la loi 
sur la transparence de la 
gouvernance financière, qui 
a permis de mettre en place 
la C.n.t.r (Commission na-
tionale de transparence), et 
qui est, généralement, igno-
rée par les gouvernants, les 
institutions, les administra-
tions et les entreprises pu-
bliques, la loi sur la réforme 
de l’Etat va sans doute avoir 
le même sort. Tout y est dit. 
Mais, il est peu probable, 
dans le contexte politique 
national, que la pratique 
suive. En théorie, les po-
litiques congolais disent 
combattre les anti-valeurs, 
mais dans la pratique, ils 
ferment les yeux sur les an-
ti-valeurs, tant que celles-ci 
les arrangent. 
Comme d’autres, cette loi 
va servir beaucoup plus à 
meubler la vitrine nationale 
des instruments juridiques 
dont le Congo est doté, 
pour les besoins de son 
image internationale. Bien 
dommage!

Jean-Clotaire DIATOU

rence, la redevabilité, l’égali-
té, la justice sociale, la conti-
nuité et l’équité». Il n’est pas 
rare de trouver dans les ser-
vices publics, des chefs qui 
refusent de payer les dettes 
de l’administration ou de l’en-
treprise publique laissées par 
leurs prédécesseurs. Mainte-
nant, c’est clair, la gestion de 
l’Etat repose sur le principe de 
la continuité et tout le monde 
le sait, quoiqu’il en soit.

Il est institué une Commission 
nationale de la réforme de 
l’Etat. Celle-ci est prolongée 
par des comités sectoriels 
de réforme. Il est aussi prévu 
un Fonds d’appui pour la ré-
forme de l’Etat. Il est chargé 
de mobiliser les ressources 
financières nécessaires au 
financement de la politique 
nationale de la réforme de 
l’Etat. Ce cadre institutionnel 
est sous la tutelle du Premier 

concerne la fin des travaux de 
cette route. Après plus d’une 
douzaine d’années d’abandon 
des travaux, on croyait que 
cette nouvelle relance allait 
aboutir, enfin, à la fin définitive 
des travaux de bitumage de 
notre route. Hélas!», a déploré 
un paysan. 
Un autre pense que l’arrêt 
de ces travaux fait partie des 
stratagèmes politiques. «Pour 
moi, cela est fait à dessein. Il 
s’agit, pour le pouvoir, de faire 
lambiner les travaux, pour les 
terminer en 2026, année de 
l’élection présidentielle, afin 
de séduire davantage les élec-
teurs pendant la campagne. 
Mais, nous ne sommes plus 
dupes comme avant, on le sait 
bien», a fait savoir un habitant 
du village Abéla.
Ce constat déplorable est 

aussi visible dans le Dépar-
tement de la Sangha, où une 
société chinoise en charge 
de la réhabilitation de la route 
Ouesso-Pokola, a également 
arrêté les travaux, pour cause 
de manque de financement. 
Long de près de 50 km, le 
tronçon Ouesso-Pokola fait 
partie du corridor 13, incluant 
la construction d’un pont de 
616 mètres sur la Rivière San-
gha. Le coût estimatif des tra-
vaux, prévus pour une durée 
de 36 mois, est évalué à près 
de 99 milliards de francs Cfa, 
entièrement financé par la 
B.d.e.a.c (Banque de dévelop-
pement de l’Afrique centrale). 
Or, ces travaux auraient déjà 
enregistré des mois de retard, 
en raison de la lenteur du fi-
nancement.

Hervé EKIRONO

Coalition congolaise contre les crimes 
économiques et financiers

Levée de fonds pour 
financer des plaintes contre 

les crimes économiques
L’O.c.d.h (Observatoire congolais des droits de l’homme) et 
le M.c.c (Mouvement pour la culture citoyenne) au nom de la 
Coalition Congolaise contre les crimes économiques et finan-
ciers regroupant une dizaine d’O.n.gs de défense des droits 
humains et de développement démocratique ainsi que des 
personnalités congolaises indignées, ont déposé devant le 
doyen des juges d’instruction près le Tribunal de grande ins-
tance de
Brazzaville, «une plainte contre x avec constitution de partie 
civile, pour détournement et pillage de fonds publics», suite 
à la disparition présumée de 14.000 milliards de francs Cfa, 
issus des recettes excédentaires des revenus pétroliers, ré-
servés pour les générations futures.
Cette plainte, la première d’une longue série d’autres qui sui-
vront et qui concernent d’autres affaires de corruption, notam-
ment la session inconstitutionnelle des terres, les révélations 
des «Panama, Paradise et Pandora Papers», Global witness, 
les détournements présumés du F.s.a (Fonds de soutien à 
l’agriculture), les détournements de fonds du Figa (Fonds 
d’impulsion, de garantie et d’accompagnement) des petites 
et moyennes entreprises, le détournement présumé de 231 
milliards de francs Cfa décaissés pour le financement de la 
construction d’une route imaginaire de 137 kms dans le Dé-
partement de la Cuvette, la dissimulation de 350 millions de 
francs Cfa des comptes bancaires du Ministère du tourisme 
par la ministre sortante, le détournement présumé de 2 mil-
liards 250 millions de francs Cfa par le ministre des hydro-
carbures, le détournement présumé de 9 milliards de francs 
Cfa des pensions des retraités, etc.), s’inscrit dans le cadre du 
contrôle citoyen de l’action publique et de la lutte contre la cor-
ruption, en vertu de leur capacité juridique à ester en justice, 
telle que l’édictent leurs statuts respectifs.
Ces différentes plaintes visent donc à faire la lumière sur cette 
question de la session des terres ainsi que sur la disparition 
présumée des colossales sommes d’argent, car s’il s’avère 
que ces fonds ont été effectivement détournés ou fait l’objet 
d’un pillage, cela léserait manifestement les citoyens que nous 
sommes et impacterait davantage nos conditions de vie et en 
particulier celles de nos enfants qui, pour la plupart, étudient 
dans des conditions inappropriées, ou celles de nos étudiants 
qui peinent à recevoir leurs bourses depuis plusieurs années, 
ou encore celles de nos concitoyens qui manquent de soins de 
santé faute de structures d’accueil adéquates. 
En effet, aussi bien dans les écoles primaires, secondaires 
qu’à l’Université, les élèves et les étudiants suivent les cours 
assis à même le sol, dans des salles de classes et des am-
phithéâtres surpeuplés. De même, autant le dénuement total 
a transformé nos centres médicaux et hôpitaux en mouroirs, 
autant les fonds présumés dilapidés auraient permis de fournir 
des services publics de qualité dans le secteur de la santé et 
de l’éducation.
C’est pourquoi, ce vibrant appel est lancé à tout Congolais 
résident au Congo ou dans la diaspora, à toutes les amies 
et tous les amis du Congo ainsi qu’à toutes les bonnes vo-
lontés morales ou physiques, désireux(ses) de soutenir ces 
démarches, de le manifester par une participation financière 
volontaire, afin de nous permettre de faire face aux frais de 
justice et d’honoraires du collectif des avocats constitués à cet 
effet. Les ressources qui seront collectées serviront à finan-
cer non seulement la procédure actuellement introduite, mais 
aussi celles en cours de préparation ainsi que des possibles 
saisines à l’internationale étant donné le caractère transnatio-
nal des crimes financiers perpétrés.
Contributions
- pour les donateurs résidents au Congo, deux numéros mo-
bile-money sont disponibles: le 06.830.0598 et le 05.511.72.40;
- pour les donateurs résidents au Congo ou dans la diaspora, les 
contributions sont à transférer dans le lien Leetchi ci-joint: 
https://www.leetchi.com/fr/c/soutien-aux-plaintes-de-loc-
dh-1188865

Tous les engins mobilisés 
pour la circonstance, ont vite 
regagné leur parking, situé 
à quelques 4 kilomètres de 
Boundji-centre. Sur place, 
certains responsables de la 
société chinoise en charge 
desdits travaux, évoquent le 
manque de financement de la 
part du gouvernement congo-
lais qui ne respecte pas, dit-

on, l’échéancier des acomptes 
fixés par les deux parties. Tou-
tefois, elle se dit prête à para-
chever sa mission, une fois les 
fonds décaissés.
Il faut dire que ces travaux 
consistent essentiellement à 

Le ministre délégué, Luc Joseph Okio

La partie du tronçon fini de la route d’Ewo, partant de Boundji
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Concernant l’opposi-
tion, le président du 
P.a.r indique celle-ci 

est divisée. «Le président 
Tsaty-Mabiala connaît ma 
position. Elle est claire. Je 
ne négocie pas ma posi-
tion. Je l’ai déjà dit devant le 
ministre Mbaka à l’époque. 
Je l’ai reprécisé devant le 
ministre Mboulou à la der-
nière réunion, parce que 
le ministre Mboulou nous 
avait demandé d’être tous 
derrière Tsaty-Mabiala. Moi, 
j’avais pris la parole pour 
dire que moi, j’ai créé mon 
parti, c’est pour être Pré-
sident de la République. J’ai 
créé mon parti, ce n’était 
pas pour être derrière 
quelqu’un», a-t-il déclaré.
Anguios Nganguia-En-
gambé parle de la démo-
cratie au sein de son parti. 
Il déplore les déchirements 

qui affectent l’U.d.h-yuki 
où les dirigeants n’arrivent 
pas à se réconcilier. A l’U.
pa.d.s, il constate que le 
premier secrétaire Tsa-
ty-Mabiala est seul. «S’ils 
vont au congrès, ils vont 
le mettre de côté, ça, c’est 
sûr», pense-t-il. Le recen-
sement général de la po-
pulation mené par le gou-
vernement ne trouve pas 
grâce devant ses yeux. 
Pour lui, les résultats aux-
quels ce recensement a 
abouti ne se justifient pas.
Concernant l’application 
de la biométrie dans le 
système électoral, il n’y 
croit pas, car la formation 
de ceux qui doivent mettre 
en œuvre la biométrie 
n’est pas assurée. Pour ce 
qui est de la gouvernance 
du pays, il a décrié le vol, 
le détournement des fonds 

publics. Pour lui, il ne faut 
pas avoir peur de dire la 
vérité, au lieu de caution-
ner ce qui ne va pas. Pour 
lui, «il faut dire la vérité au 
peuple, ça fait construire le 
pays».
Parlant de l’année de la 
jeunesse, il ne voit rien 
de concret, quatre après 
le début de l’année. «Le 
Premier ministre par le 
de dix mille emplois dans 
la Fonction publique, ils 
ont commencé à prendre 
combien?», s’interroge-t-il. 
Pour lui, la responsabilité 
n’incombe pas au gouver-
nement, mais au système 
mis en place par le Pré-
sident de la République. 
«Un pays qui ne tient pas 
la chicote, c’est un pays 
enterré», affirme-t-il.

Anguios Nganguia-En-
gambé a fait savoir qu’il 
est retraité depuis trois 
ans. Mais, il n’a toujours 
pas de pension. «On dit 
que la pension est deve-
nue automatique, mais je 
n’ai rien depuis trois ans. 
Mais, si je ne m’étais pas 
préparé avant d’aller en 
retraite, je devais manger 
comment? Et puis, cer-
tains amis qui, de temps 
en temps,  peuvent aider. 
Mais, ils ne vont m’aider 
éternellement», confie-t-il. 
L’opposant a promis tenir 
une conférence de presse. 
«Je dirai des choses. Main-
tenant, si on vient m’arrê-
ter, la prison, c’est fait pour 
les hommes», avance-t-il.

Urbain NZABANI

Anguios Nganguia-Engambé, président du P.a.r

«J’ai créé mon parti, c’est pour être Président de la République»
Les réseaux sociaux sont un canal d’expres-
sion populaire mais les acteurs politiques s’y 
sont aussi engouffrés, pour communiquer au 
plus près avec les citoyens. Ainsi, dans un 
audio extrait d’une conversation télépho-
nique, Anguios Nganguia-Engambé, président 
du P.a.r (Parti pour l’action de la république 
mâ), situé à l’opposition, aborde quelques 
sujets politiques, en exprimant son point de 
vue. Après avoir vérifié l’authenticité de cet 
audio auprès de l’intéressé, notre rédaction 
en donne quelques points saillants. Anguios 
Nganguia-Engambé y fait entendre qu’il a 
créé son parti «pour être Président de la Ré-
publique» et non pour être derrière quelqu’un.

Où trouver le Journal 
L’Horizon Africain en format PDF?

Notre rédaction se fait le devoir d’envoyer, à chaque pa-
rution, le Journal L’Horizon Africain, en format PDF, à 
quelques lecteurs.
Si le Journal ne vous est pas parvenu, ne vous en faites 
pas. Vous pouvez toujours le télécharger, gratuitement, 
en format PDF, sur le site Internet lhorizonafricain.com, 
dans la Rubrique «Journaux PDF».
Profitez-en pour vous abonner à la «News Letter», en 
mettant simplement votre adresse e-mail, pour ne pas 
manquer les articles de L’Horizon Africain publiés sur 
le site Internet.

Bonne lecture !

Pour m’informer, je fais 
confiance à L’Horizon 

Africain. Je m’abonne!

Tél.05 543.82.76 / 
06 662.37.39

Anguios Nganguia-Engambé .
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NATIONAL

«Voici deux mois, jour pour 
jour, en ces mêmes lieux où 
se déroule habituellement  le 
rituel républicain consistant à 
rendre les ultimes honneurs 
de la Nation aux illustres 
compatriotes happés, hélas, 
par le décret du souverain 
absolu, dans une atmos-
phère lourde d’émotions, la 
Nation reconnaissante avait 
gravé dans le marbre de 
la mémoire collective, un 
nom, celui de feu le ministre 
Pacifique Issoïbéka, pour 
ses bons et loyaux services 
rendus à la communauté 
nationale, dans le cadre no-
tamment de la gouvernance 
économique et financière de 
notre Etat.
Aujourd’hui encore, comme 
soumis aux prescriptions 
d’une implacable loi des 
séries, et suivant les très 
hautes instructions de Mon-
sieur le Président de la 
République, Chef de l’Etat, 
votre humble serviteur, le 
cœur serré, va devoir rem-
plir, à nouveau, le même of-
fice que celui accompli le 2 
mars dernier, à savoir: fixer, 
dans l’éternité, l’hommage et 
l’honneur que rend notre Na-
tion à une figure singulière, 
à un patriote éprouvé, à un 
grand serviteur de l’Etat; le-
quel, sa vie durant, a égale-
ment blanchi sous le harnais 
du monde de l’économie et 
de la finance publique.
En effet, quand le 15 avril 
2024, à Nice, en France, 
dans sa cruauté et son aveu-
glement immanents, la fau-
cheuse, encore et toujours 

elle, arrachait à notre affec-
tion et à notre estime com-
mune, notre compatriote 
Jean-Luc Malékat, le Congo 
subissait un nouveau choc, 
celui d’avoir perdu une autre 
de ses pépites, porteuse 
d’attributs d’homme de va-
leur, défini par le penseur 
en ces termes, je cite: «La 
vraie valeur d’un homme 
réside, non dans ce qu’il a, 
mais dans ce qu’il est». Fin 
de citation.

Excellences, 
Mesdames et Messieurs, 
Sous nos yeux larmoyants, 
sur ce catafalque, siège 
de la tristesse, de l’impuis-
sance et du désespoir, se 
trouve étendu, immobile, 
un homme de valeur, de 
grandes valeurs.
Car, de l’avis de toutes 
celles et de tous ceux qui ont 
eu le privilège de l’approcher 
et de le connaître, Jean-Luc 
Malékat a été, dans sa vie 
de tous les jours, le syno-
nyme de l’humilité, de la mo-
destie, de l’intégrité et de la 
probité morale. 
Jean-Luc Malékat a su, avec 
sagesse, déjouer l’appât du 
gain non mérité. Il a pu, avec 
prudence, éviter le piège 
des biens matériels super-
flus, acquis sous l’empire de 
l’immoralité.
A la vérité, Jean-Luc Ma-
lékat a vécu sa vie comme 
savent la vivre les hommes 
de valeur, c’est-à-dire dans 
la simplicité, la dignité, la 
sociabilité et avec humanité.
Autant de vertus que le 

Brazzavillois de naissance 
qui aurait dû souffler ses 73 
bougies le 25 novembre pro-
chain, détient de l’éducation 
rigoureuse et équilibrée qu’il 
avait reçue de son père, le 
patriarche Félix Malékat et 
de sa tendre mère, maman 
Firmine Lézo. L’un et l’autre 
avaient eu le mérite de trou-
ver, très tôt, les nécessaires 
ressorts pour guider les pas 
et l’esprit déjà vif de leur pe-
tit garçon, quatrième enfant 
d’une fratrie qui en comptera 
treize.
C’est ainsi que le jeune 
Malékat suivra un cursus 
scolaire et universitaire 
sans faute. Celui-ci débute 
à l’école primaire Saint 
Vincent de Paul à Poto-Po-
to, Brazzaville, en 1957 et se 
poursuivra à Dongou, dans 
l’actuel département de la 
Likouala.
Le cycle secondaire le 
conduira au Lycée Cha-
minade, à Brazzaville, au 
Collège de Kinkala puis en 
France où il obtiendra son 
Brevet d’études de premier 
cycle (B.e.p.c) en 1970. Il 
embrassera, ensuite, les 
études supérieures à la 
Faculté des sciences éco-
nomiques de Grenoble, qui 
seront sanctionnées par un 
doctorat en sciences éco-
nomiques, ainsi qu’à l’Ecole 
nationale des impôts de 
Clermont-Ferrand, où il dé-
crochera le diplôme d’ins-
pecteur des impôts.
Rentré au pays au début 
des années 1980, Jean-Luc 
Malékat répondra immédia-

Après le décès de Jean-Luc Malékat en France

L’ancien ministre a eu droit à un hommage 
de la République à Brazzaville

Décédé le lundi 15 avril 2024, à Nice (France), dans sa 72ème 
année, l’ancien ministre des finances a été inhumé le samedi 4 
mai dernier à Bétou, dans le Département de la Likouala, après 
la cérémonie d’hommage de la République, jeudi 2 mai, au Palais 
des congrès, à Brazzaville, en présence du Chef de l’Etat, Denis 
Sassou-Nguesso, des présidents des institutions nationales, du 
Premier ministre Anatole Collinet Makosso, des membres du 
gouvernement et autres corps constitués nationaux. La messe 
de requiem a eu lieu en la Basilique Sainte-Anne, avant le trans-
fert du corps à Bétou, par hélicoptère. Dans l’oraison funèbre 
prononcée au Palais des congrès, le ministre de l’économie et 
des finances, Jean-Baptiste Ondaye, est revenu sur la vie de l’il-
lustre disparu, parlant de lui comme d’un homme qui inspirait 
«de l’humilité, de la modestie, de l’intégrité et de la probité 
morale». Ci-après l’intégralité de l’oraison funèbre.

tement à l’appel du devoir, à 
travers son intégration dans 
l’administration fiscale. Ici, 
le tout nouveau serviteur de 
l’Etat connaîtra une ascen-
sion fulgurante. Cette mo-
bilité professionnelle n’aura 
d’égal que la confiance et 
l’admiration dont suscitent 
son savoir-faire et son sa-
voir-être auprès de ses su-
périeurs hiérarchiques. 
Ainsi, le jeune fonctionnaire 
des impôts sera tour à tour: 
agent vérificateur; chef de 
division; chef de service; 
directeur central; directeur 
général; enfin, ministre de 
l’économie, des finances et 
du plan, de 1991 à 1992, 
après avoir été secrétaire 
d’Etat au budget, quelques 
mois auparavant.
Dans le contexte de l’ins-
tabilité gouvernementale 
de la période dite de tran-
sition au début des années 
1990, marqué par le renou-
vellement, à tout vent, des 
équipes gouvernementales, 
le ministre Jean-Luc Malékat 
a été l’un des rares, sinon le 
seul ministre à pouvoir gar-
der sa présence dans les 
différents gouvernements 
du Premier ministre André 
Milongo.
Faisant autorité dans 
son métier, le fiscaliste et 
homme d’Etat Jean-Luc 
Malékat outre sa participa-
tion active à la formation de 
l’élite à l’Université Marien 
Ngouabi en qualité de char-
gé de cours, apportera, au 
niveau sous-régional, une 
contribution significative à 
l’introduction de la Taxe sur 

la valeur ajoutée (T.v.a), 
dans les pays de la Cemac 
tout en offrant des presta-
tions de qualité auprès des 
institutions financières inter-
nationales.

Mesdames et Messieurs, 
A ce niveau de l’évocation 
de la carrière profession-
nelle de l’illustre disparu, 
qu’il me soit permis de 
signaler que, dans les an-
nées 1980, le porteur de cet 
hommage posthume, alors 
chef de service des inves-
tissements et agréments, 
chargé de la Commission 
nationale des investisse-
ments au Ministère du plan, 
avait pu bénéficier d’une 
longue et étroite collabora-
tion avec celui dont la Répu-
blique magnifie aujourd’hui 
l’œuvre et la mémoire. A 
l’époque, ce dernier était le 
directeur de la législation et 
du contentieux à la direction 
générale des impôts.
Que dire de cette belle com-
plicité sur le plan profes-
sionnel, si ce n’est   le sen-
timent de grande fierté pour 
avoir été à l’école du service 
public et y avoir appris que 
l’amour du travail bien fait 
doit être un véritable culte, 
le sens de l’intérêt général, 
un principe sacré.
Que dire de cette merveil-
leuse expérience de sym-
biose sur le plan humain 
ayant permis de côtoyer, ré-
gulièrement, un personnage 
doté d’une aura fascinante, 
si ce n’est l’immense bon-
heur d’avoir été, en quelque 
sorte, le dépositaire privilé-

gié d’une certaine philoso-
phie de la vie fondée, no-
tamment, sur la patience, la 
tolérance, le goût de l’effort 
et l’abnégation.
      
Mesdames et Messieurs, 
Exalter la vie de Jean-Luc 
Malékat, c’est aussi recon-
naître son engagement ac-
tif dans la formulation des 
offres relatives à la gestion 
des affaires de la cité; c’est 
rappeler sa grande passion 
pour le sport et la musique. 
C’est cette double passion 
qui l’a conduit à assurer, 
avec efficacité, l’encadre-
ment technique des footbal-
leurs de l’équipe Patronage 
de Poto-Poto, à Brazzaville 
puis à incarner, non sans 
talent, le poste d’avant-
centre de l’équipe de foot-
ball de Rennes en France.
Sur le plan musical, Jean-
Luc Malékat, la voix ténor 
de la Chorale «Les piro-
guiers du Congo» a été éga-
lement le co-fondateur et 
grand mécène d’orchestres 
aussi bien au Congo qu’en 
France.
Tout compte fait, Mesdames 
et Messieurs, nous pou-
vons affirmer avec André 
Malraux que: «La vie ne 
vaut rien, mais que rien ne 
vaut une vie», à l’image de 
celle de Jean-Luc Malékat 
dont nous avons essayé de 
reconstituer la trame.
Avant de mettre un terme 
à cette célébration républi-
caine dédiée à la mémoire 
d’un compatriote dont le 
passage sur cette terre des 
hommes aura laissé des 
empreintes indélébiles, je 
voudrais nous convier à 
orienter nos pensées vers 
la famille de l’illustre dispa-
ru. Une famille doublement 
endeuillée. 
En effet, une semaine après 
le décès de son fils, papa 
Félix Malékat, rongé par le 
chagrin, n’a pu survivre à la 
tragédie. Il en a succombé, 
rejoignant ainsi sa chère 
épouse, maman Firmine qui 
l’avait précédé dans l’au-de-
là, depuis fort longtemps. 
De la sorte, à l’unisson, ils 
veilleront sur l’âme et l’es-
prit du précieux fruit issu de 
leurs entrailles, comme ils le 
firent si bien, ici-bas. 
A l’endroit de la veuve 
Charlotte Malékat, profon-
dément affligée  et de l’or-
pheline Rosine Malékat, 
accablée dans sa chair et 
son âme ainsi qu’à l’endroit 
de tous les membres de la 
famille en larmes, la com-
munauté nationale, dans sa 
diversité, vous assure de 
son soutien, de sa solidari-
té et de son réconfort, dans 
cette épreuve combien pé-
nible et douloureuse.
A vous, Monsieur le mi-
nistre Jean-Luc Malékat, 
désormais en repos et en 
paix dans l’infini éternel, la 
République vous portera, 
à jamais, en grande es-
time. Car, de l’ensemble de 
votre œuvre digne d’éloge, 
le Congo, votre chère pa-
trie, retient et retiendra 
que vous y avez semé la 
bonne graine. Monsieur le 
ministre, la Nation recon-
naissante vous dit: Adieu!».

La dépouille de Jean-Luc Malékat exposé au Palais des congrès.

Jean-Luc Malekat.

Le ministre Jean-Baptiste Ondaye prononçant, l’oraison funèbre
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societe

D’entrée de jeu, 
Franck Chardin Au-
bin Tchibinda a fixé 

les journalistes, dans son 
mot liminaire, en indiquant 
que «le Pajed exprime sa 
plus vive préoccupation 
face au comportement de 
Me Jérôme Gérard Okem-
ba Ngabondo, huissier de 
justice en résidence à 
Brazzaville». En effet, son 
organisation «a été aler-
tée sur les agissements 
de Me Jérôme Gérard 
Okemba Ngabondo qui, 
en sa qualité de séquestre 
judiciaire de la succession 
de feue Adéle Barayo, a 
systématiquement ignoré 
les décisions de justice 
émanant des instances 
judiciaires de notre pays. 
Malgré les ordonnances 

répertoires émanant du 
Tribunal d’instance de 
Mfilou-Ngamaba, en date 
du 14 septembre 2021, 
répertoire n°095 du 28 
décembre 2021, réper-
toire n°64, ainsi que les 
réquisitions du procureur 
général près la Cour 
d’appel de Brazzaville, 
datées du 23 septembre 
2021 (n°324/cab, PR-
2021), Me Jérôme Gé-
rard Okemba Ngabondo 
persiste dans «son refus 
obstiné d’établir un rap-
port financier préliminaire 
et descriptif de sa mission 
en tant que séquestre», 
a-t-il poursuivi.
Ce comportement, pense-
t-il, «témoigne d’un mé-
pris flagrant envers les 
décisions de justice et 

les injonctions du tribu-
nal. Ce qui nécessite 
des mesures immédiates 
pour rétablir l’ordre et la 
confiance envers le sys-
tème judiciaire». «Son 
refus obstiné d’établir un 
rapport financier préli-
minaire et descriptif de 
sa mission en tant que 
séquestre, malgré les in-
jonctions du tribunal, dé-
montre un comportement 
inacceptable et irrespec-
tueux envers l’autorité ju-
diciaire qui l’a désigné en 
qualité de séquestre de la 
succession de feue Ba-
rayo Adèle», a-t-il précisé. 
«En outre, des éléments 
sérieux laissent à penser 
que Me Jérôme Gérard 
Okemba Ngabondo a 
non seulement détourné 

les fonds de la succes-
sion, évalués à plus de 
95.040.000 F Cfa, mais 
également favorisé des 
tiers non autorisés à per-
cevoir des loyers et à dis-
poser des biens placés 
sous séquestre», a-t-il 
ajouté.
Répondant aux préoccu-
pations des journalistes, 
le directeur exécutif du 
Pajed a «condamné 
ces agissements qui 
sapent non seulement la 
confiance du public en-
vers notre système judi-
ciaire, mais qui risquent 

Affaire succession de feue Adèle Barayo

Aubin Tchibinda dénonce le comportement 
de l’huissier Okemba-Ngabondo

Dans une conférence de presse qu’il a tenue vendredi 3 mai 
2024, à la Cité Cardinal Emile Biayenda, à Brazzaville, Franck 
Chardin Aubin Tchibinda, directeur exécutif du Pajed (Pro-
gramme d’assistance juridique pour l’égalité en droit), a sensi-
bilisé la presse sur l’affaire de la succession de feue Barayo,  en 
dénonçant le comportement de Maître Jérôme Gérard Okemba 
Ngabondo, huissier de justice, qui persiste dans «son refus obs-
tiné d’établir un rapport financier préliminaire et descriptif de 
sa mission en tant que séquestre, malgré les injonctions» du 
Tribunal d’instance de Mfilou-Ngamaba. Il l’accuse d’avoir dé-
tourné les fonds de la succession, représentant le montant de 
95 millions de francs Cfa.

également de provoquer 
des conflits au sein de 
la famille concernée. Le 
comportement de Me 
Jérôme Gérard Okemba 
Ngabondo est non seule-
ment contraire à l’éthique 
professionnelle, mais il 
met également en péril 
la cohésion familiale et la 
justice sociale». 
Franck Chardin Aubin 
Tchibinda demande que 
la lumière soit faite sur 
cette affaire. Il appelle 
également les autorités 
compétentes à mener 
une enquête approfondie 

sur les biens mis sous 
séquestre, ainsi que sur 
les comptes bancaires où 
sont logés les fonds de la 
succession. «Il est impé-
ratif de rétablir la vérité et 
de garantir la protection 
des intérêts de tous les 
membres de la famille 
concernées», a-t-il fait 
savoir.
«Nous exhortons la gen-
darmerie d’identifier et 
de déférer au parquet 
tous les responsables 
de ces actes répréhen-
sibles, y compris les 
éventuels complices 
de Me Jérôme Gérard 
Okemba Ngabondo, 
pour que justice soit 
rendue, conformément 
à la loi et sans com-
plaisance. Parmi eux, 
nous soupçonnons cer-
tains magistrats que 
nous traduirons devant 
le conseil supérieur 
de la magistrature dès 
que nos soupçons se-
ront confirmés», a-t-il 
affirmé. Il a invité les 
autorités «à revoir les 
procédures de désigna-
tion des séquestres judi-
ciaires et à privilégier la 
nomination des greffiers 
en chef de la cour ou du 
tribunal, qui répondent 
d’éventuelles indélica-
tesses, conformément 
aux recommandations 
énoncées dans la note 
circulaire n°0470MJD-
HPPA-CAB du Ministère 
de la justice».

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Pour l’opposant Clé-
ment Miérassa, 
l’affaire des terres 

avec le Rwanda cacherait 
quelque chose. Dans sa 
chaîne de télévision You-
Tube, il a révélé que cette 
affaire ne date pas de la si-
gnature de l’accord entre le 
gouvernement, représenté 
par le ministre en charge 
de la coopération inter-
nationale, Denis Christel 
Sassou-Nguesso, et le 
président directeur géné-
ral de la société rwandaise 
Crystal ventures limited, le 
Dr Jack Kayonga,  lors de 
la visite d’Etat du Président 
Paul Kagame au Congo, 
en avril 2022. Apparem-
ment, c’est une affaire an-
cienne. 

En effet, en juillet 2021, 
l’ambassadeur du Rwanda, 
Théoneste Mutsindashya-
ka, réclamait auprès du 
ministre en charge des 
affaires foncières, Pierre 
Mabiala, les actes fonciers 
des terres que le Congo 
aurait données à son pays. 
«Je venais spécialement 
lui demander les actes des 
terres que le gouverne-
ment congolais a données 
à l’Etat rwandais, dans le 
cadre de la coopération 
Sud-Sud. Comme vous 
le savez, Son Excellence 
Denis Sassou Nguesso, 
Président de la Répu-
blique, a mis en avant, 
pour ce quinquennat, le 
développement de l’agri-
culture. Le Rwanda veut 

travailler avec le Congo 
pour le développement de 
l’agriculture. Nous avons 
une expérience que nous 
voulons partager avec le 
Congo», avait-il expliqué.
Donc, l’affaire existait déjà. 
Le moins qu’on puisse dire 
est que le gouvernement 
lui-même ne communique 
pas de manière cohérente, 
dans cette affaire. En juillet 
2021, Pierre Mabiala avait 
déclaré que «nous allons 
travailler avec le Rwanda, 
pour développer l’agricul-
ture et l’élevage. Il y aura 
de l’emploi, parce que ces 
deux filières utiliseront plus 
les jeunes désœuvrés».
Par contre, l’accord si-
gné en avril 2022, par le 
ministre Denis Christel 

Sassou-Nguesso avec la 
société rwandaise Crys-
tal ventures porte sur la 
culture du ricin en Répu-
blique du Congo. A travers 
cet accord, notre pays 
s’engageait à céder 12.000 
hectares de terres arables 
à l’État rwandais, dans trois 
départements du pays. 
«L’Etat met des espaces 
de terres à la disposition 
des sociétés, par le mé-
canisme emphytéotique. 
Nous ne donnons pas des 
terres aux Rwandais… Ce 
n’est pas une première au 
Congo. Dans la Sangha, 
nous avons accordé des 
hectares à des sociétés 
malaisiennes pour l’exploi-
tation forestière. Et précé-
demment, dans le Départe-
ment de la Bouenza, nous 
avons mis à disposition 
plusieurs hectares à des 
sociétés sud-africaines 
pour la culture du maïs… 
Les Congolais ne sont pas 
exclus de ce projet. Ils ont 
leur place pour développer 
la culture du ricin. C’est un 
projet ouvert, dans la me-
sure où le partenaire achè-
tera intégralement cette 

culture pour développer, à 
travers les agro-hubs, le 
biocarburant pour les raffi-
neries. Il s’agit, en réalité, 
d’un contrat classique», 
a-t-il expliqué dans une 
récente interview sur Té-
lé-Congo, en avril dernier.
En novembre 2023, devant 
l’assemblée nationale, le 
Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso avançait 
que «s’agissant du projet 
de développement agro-
pastoral de Yamba, dans le 
Département de la Bouen-
za, je veux rassurer la re-
présentation nationale qu’il 
n’a jamais été question 
d’une cession de terre. Il 
s’agit d’une autorisation 
expresse d’occuper prévue 
par des textes en vigueur. 
Sa durée est de 20 ans».
Mais, toutes ces expli-
cations des gouvernants 
ne parviennent pas à 
convaincre les Congolais 
du bien-fondé de la coo-
pération Sud-Sud avec 
les Rwandais sur la pos-
sibilité de leur donner des 
terres agricoles au Congo. 
Surtout qu’à Kigali, on 
considère que les terres 

Commentaire

Affaire des terres avec le Rwanda: le gouvernement peut-il revoir sa copie?
Ainsi donc, l’affaire des terres «vendues», «louées», «concédées» ou «don-
nées en bail» aux Rwandais est au cœur d’un boucan de contestation à 
travers les réseaux sociaux, de la part des Congolais. On peut constater 
que cette affaire est devenue comme une arête en travers de la gorge 
des Congolais qui n’en dorment plus. Le chef de l’opposition politique, 
Pascal Tsaty-Mabiala, qui a apporté son soutien au gouvernement 
dans cette affaire, lors d’une conférence de presse, est critiqué par ses 
propres partisans qui ont tourné en dérision sa prise de position. Le 
gouvernement semble au pied du mur dans cette affaire. Il espère que 
la tempête de la contestation va s’apaiser. Au contraire, la tempête ne 
s’apaise pas et il y en a qui prédisent même le pire, si jamais le gouver-
nement ne revoit sa copie.

obtenues au Congo per-
mettront aux agriculteurs 
rwandais de s’y installer 
et de faire des cultures de 
maïs, de piment, de soja et 
même de l’élevage. 
Pour les Congolais, là où 
le bât blesse dans cette 
affaire, c’est la possibilité 
donnée par leur gouver-
nement aux agriculteurs 
rwandais de s’installer 
dans l’hinterland congo-
lais et de pratiquer l’agri-
culture. Pour eux, cette 
politique du gouvernement 
est un véritable casus belli. 
Car, le pays voisin, la RD 
Congo, qui a eu cette poli-
tique sous le Président Mo-
butu, a fini par se retrouver 
devant les revendications 
politiques et la suite, on la 
connaît, ce sont les conflits 
armés sur la question de 
l’accès aux terres. Si le 
gouvernement comprend 
la peur panique qui étreint 
les populations congo-
laises sur cette question, 
il ne devrait trouver aucun 
inconvénient à revoir sa 
copie.

Urbain NZABANI

Le directeur exécutif du Pajed, Franck Auvin Tchibinda.
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SOCIETE

La réunion d’échanges a 
eu lieu dans le cadre de 
la mise en œuvre du Pro-

gramme gouvernance des fo-
rêts, marché et climat, finan-
cé par le Bureau des affaires 
extérieures et développement 
du Commonwealth (Foreign 
Commonwealth and déve-
loppent office), mis en œuvre 
au Congo par l’O.c.d.h et la 
R.p.d.h. Celui-ci permet aux 
organisations de la société 
civile de faire un suivi régulier 
des processus de gouver-
nance forestière et de me-
ner des actions de plaidoyer 
envers les parties prenantes 
clés, en vue d’une meilleure 
protection des forêts congo-
laises.
Pendant la réunion, les par-
ticipants ont engagé un dé-
bat après la présentation 
des deux thèmes portant sur 
«l’état du processus Redd+ 
au Congo», développé par 
Dabney Matoko Kouédiatou-
ka, coordonnateur national 
de la Redd et sur l’«évolution 
liée au Système informatique 

de la vérification et de la lé-
galité», présenté par Alain 
Ossébi, coordonnateur de la 
Cellule de la légalité fores-
tière et de la traçabilité. 
«Le processus Redd est in-
clusif et largement participatif. 
Toutes les parties prenantes 
devraient être informées sur 
ce qui se fait dans le cadre 
du processus Redd. C’est 
un bon processus au niveau 
national, parce qu’il a comme 
ambition de réduire les émis-

sions liées à la dégradation 
et à la déforestation. Mais, il 
contribue également à l’amé-
lioration des conditions de vie 
des populations. Ces popu-
lations vont mettre en œuvre 
des projets. Tous, nous atten-
dons les fonds», a dit Dabney 
Matoko Kouédiatouka. 
On peut retenir de la commu-
nication d’Alain Ossebi que 
«le Système informatisé de 
la vérification de la légalité, 
dans le secteur du bois, va 

Gouvernance forestière

La société civile se mobilise pour 
la gestion durable des forêts congolaises

Quelques organisations de la société civile ont tenu, mardi 30 
avril 2024, au siège du Cercle d’appui à la gestion durable des 
forêts, à Brazzaville, une réunion de plaidoyer sur certains pro-
cessus de gouvernance forestière et climatique, notamment 
l’A.p.v-Flegt (Accord de partenariat volontaire) et la Redd+ (Ré-
duction des émissions dues à la déforestation et à la dégrada-
tion des forêts). Sous la direction de Christian Mounzéo, coor-
donnateur de la R.p.d.h (Rencontre pour la paix et les droits de 
l’homme), en présence de Maixent Agnimbat Eméka, adminis-
trateur général du F.g.d.h (Forum pour la gouvernance et les 
droits de l’homme) et Alfred Nkodia, coordonnateur du Projet 
observation indépendante de l’A.p.v-Flegt, sous la modération 
de Daniel Ndinga, membre du cercle, cette réunion avait pour 
objectif d’exprimer les préoccupations majeures de la société 
civile sur la mise en œuvre de l’A.p.v-Flegt et de la Redd+, pour 
l’amélioration de la gouvernance forestière au Congo.

aider le gouvernement et les 
entreprises forestières qui 
évoluent sur le terrain, d’être 
méthodiques pour maîtriser 
les données. Du point de vue 
de l’économie, ce système va 
booster notre P.i.b (Produit 
intérieur brut) du secteur fo-
restier».   
Le débat a permis d’identifier 
les nouveaux défis majeurs 
et les opportunités d’amélio-
ration de la gouvernance fo-
restière. Les participants ont 
retenu de renforcer l’engage-
ment des parties prenantes 
clés, pour une meilleure gou-
vernance des ressources fo-
restières nationales. 
Marquant la fin des travaux, 
Christian Mounzéo, au regard 
de l’évolution de la mise en 
œuvre de ces deux proces-
sus, a souligné en substance 
qu’«il y a, d’un côté, la lé-
gislation qui est disponible 
et qui est à renforcer. De 
l’autre côté, il y a l’ensemble 
des outils qui ont été mis en 
place avec certains qui sont 
fonctionnels et d’autres qui 
ne fonctionnent pas du tout. 
On peut dire qu’il y a des ré-
sultats et en même temps, il 
y a aussi des défis. Ces défis 
sont essentiellement liés à la 
disponibilité des ressources 
financières. Nous, société 
civile, nous avons eu, de la 
part des représentants de 
l’administration forestière, un 
appel de pied pour que nous 
nous mobilisions également, 
de façon à ce que la problé-
matique des ressources soit 
résolue».

Martin BALOUATA-MALEKA

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Depuis que le Président de la République a décrété 
2024 comme l’année de la jeunesse, nos dirigeants, que 
ce soit les ministres, les honorables députés, les véné-
rables sénateurs, etc, ne parlent plus que de l’année de 
la jeunesse dans leurs discours, sans qu’on ne voie ce 
qui change pour les jeunes. Pourtant, au centre de cette 
décision, il y a la question de la lutte contre le chômage. 
Cette année devrait être pour le gouvernement, l’occa-
sion de lancer un programme Himo, c’est-à-dire,  un pro-
gramme à haute intensité de main d’œuvre.
L’approche Himo signifie faire «une utilisation optimale 
de la main-d’œuvre en tant que ressource principale 
dans les projets d’infrastructure, tout en veillant à la ren-
tabilité et en assurant une bonne qualité des travaux».
Or, tel qu’on voit les choses évoluer, l’année de la jeu-
nesse risque d’être réduite à un nouveau slogan à la 
mode. C’est une décision que l’on est en train de galvau-
der. La jeunesse doit comprendre que ce n’est pas dans 
son intérêt. C’est pourquoi nos amis communs Itoua, 
Mboungou, Tati et Yakamambu voudraient dire patrioti-
quement à tous les jeunes congolais, ce qui suit: «Nous 
vous félicitons d’être des jeunes de ces temps modernes. 
Au moment même où débute votre activité, notre géné-
ration commence à la fois, une vie nouvelle. Sous l’im-
pulsion d’une force obscure, en vertu d’on ne sait quelle 
loi, tout ce qui la concerne dans le domaine matériel se 
transforme, suivant un rythme constamment accéléré. 
Votre génération voit et, sans doute, continuera de voir 
se multiplier les résultats combinés des découvertes des 
savants et de l’agencement des machines qui modifient 
profondément la condition physique des hommes. Mais, 
le champ nouveau et prodigieux qui s’ouvre à vous ain-
si que devant vos existences, c’est à ceux qui ont votre 
âge qu’il appartient de faire en sorte qu’il devienne la 
conquête, non de quelques privilégiés et de nouveaux 
riches, mais de tous nos frères et sœurs Congolais. Ayez 
l’ambition que le progrès soit le bien commun, que cha-
cun ait sa part, qu’il permette d’accroître le beau, le juste 
et le bon, partout dans notre pays et qu’il procure aux mil-
liers d’habitants de toutes nos régions sous-développées 
de quoi vaincre à leur tour la faim, la misère, l’ignorance, 
la violence et accéder à une pleine dignité.
Mais sachez que la vie du monde est dangereuse. Elle 
l’est d’autant plus que, comme toujours, l’enjeu est mo-
ral et social. Il s’agit de savoir si, au fur et à mesure 
de la transformation du siècle, l’homme deviendra, ou 
non, un esclave dans la collectivité, s’il était réduit, ou 
non, à l’état de citoyen lambda, à l’état de rouage en-
grené à tout instant par une immense termitière ou si, 
au contraire, il voudrait et saura maîtriser et utiliser les 
progrès de l’ordre matériel pour devenir plus libre, plus 
digne et meilleur». Comprenne qui pourra. Au revoir et 
à bientôt!

Diag-Lemba.

Les membres de la société civile après l’ouverture des travaux.

Comme, par effet 
domino, même en 
sourdine, la grogne, 

particulièrement en milieux 
jeunes, gagne du terrain, 
sur l’étendue de l’espace 
national. La toute ré-
cente expression de cette 
grogne a été la revendica-
tion publique des jeunes 
de Mfilou, arrondissement 
populaire de Brazzaville. 

Des réformes, des réformes 
profondes, il en faut aujourd’hui

Tribune

Le pays s’en dort. Des réformes profondes, il en faut aujourd’hui 
dans tous les domaines de la vie nationale. De Brazzaville, ca-
pitale politico-administrative du Congo, Pointe-Noire, centre 
économique principal, des villes secondaires et autres coins et 
recoins du pays, s’élève, des fils et filles du Congo, le même cri. 
Cri d’alarme, cri de désespoir, cri de cœur en direction des au-
torités nationales, pour réclamer, en toute légitimité, de meil-
leures conditions d’existence, aux fins de parer aux maux qui 
empoisonnent leurs vies et, en conséquence, baisser le taux de 
mortalité, devenu inquiétant.

Dans une marche de pro-
testation spontanée, ces 
jeunes ont brandi un pan-
neau qualifiant l’année 
2024, plutôt d’année de la 
souffrance, alors que pour 
les dirigeants nationaux, 
cette année a été consa-
crée à la jeunesse, donc 
aux actes visant son épa-
nouissement multiforme 
et multisectoriel. Signe 

ouvert d’une insatisfaction 
matérialisant un front de 
refus d’une ligne officielle.
Pour la majorité des 
Congolais, le quotidien 
est dur. Il est marqué par 
la précarité. Un état de 
fait caractérisé surtout par 
la pauvreté, le chômage, 
la difficile fourniture en 
électricité et en eau. S’y 
ajoutent le manque de 

soins médicaux adéquats, 
l’insuffisance de perspec-
tives pour les enfants sco-

larisés et à la sortie des 
deux universités du pays.
Et pourtant, au fil du 
temps, à Brazzaville, dans 
les murs de l’Hôtel de la 
Primature, se succèdent 
les conseils de cabinet. 
Ceux-ci, sous la coordina-
tion du Premier ministre, 
chef de gouvernement, 
précédant les conseils 
des ministres, au Palais 
du peuple, que préside le 
Chef de l’Etat, les mercre-
dis, en semaine. A n’en 
point douter, de ces deux 
réunions, au niveau éle-
vé de la République, il en 
sort des décisions utiles 
pour la Nation. Mais, bien 
encore insuffisantes pour 
faire baisser la grogne 
perceptible dans le pays. 

Les réussites ne sont pas 
au rendez-vous, dans la 
plupart des domaines de 
la vie nationale. Les au-
torités ne donneraient pas 
la preuve ostensible de 
leur bonne volonté, pour 
installer les mesures de 
relance.
Les difficultés socio-éco-
nomiques que connaît 
le Congo renforcent ma 
conviction que des élé-
ments structurants fon-
damentaux manquent au 
pays, pour améliorer le pé-
nible habituel des Congo-
lais. Ces éléments struc-
turants sont les réformes. 
Je l’ai écrit dans l’ouvrage, 
«Ce jour-là en Jeans». La 
société congolaise est à 
réformer en profondeur, 
et avec elle, les modes de 
gouvernance du pays. Au-
cun secteur de la vie cultu-
relle et socio-économique 
du Congo n’est épargné 
par la quête des réformes 
et l’injection d’hommes et 
de femmes en capacité de 
faire face aux défis de ces 

(Suite en page 10)

Par Joseph Ouabari-Mariotti
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Avec les dernières 
pluies avant la saison 
sèche imminente, 

les trous de nos avenues 
et rues se transforment 
en mares ou en piscines 
que, Dieu soit loué, des 
quidams vident selon leur 
gré pour aider les chauf-
feurs des foulas-foulas, les 
taximen et les autres usa-
gers à circuler et à ne pas 
s’embourber. Et dire qu’à la 
morgue de Makélékélé, l’on 
percevrait d’énormes frais! 
Faut-il peut-être sortir de la 
Sorbonne ou de Harvard ou 
encore de M.g.u (Université 
de Moscou), pour entrete-
nir nos cimetières et bitu-
mer nos rues et avenues? 
«Omona wapi» (où a-t-on 
vu ça), comme l’avait chan-
té l’artiste-musicien Franco 
Luambo Makiadi, avec le 
Tout-Puissant O.K. Jazz.
Même s’il faut laisser les 
morts enterrer leurs morts, 
afin de donner la priorité aux 
vivants, qu’il me soit permis 
de déroger à cette règle, 
pour lancer un cri du cœur 
au sujet de l’état lamentable 
de nos cimetières tant muni-
cipaux que privés. Il serait 
très souhaitable que les élus 
(sénateurs, députés, maires 
et conseillers municipaux) 
de nos villes en général et 
de Brazzaville en particulier, 
qui ne sont pas de mauvais 
bougres, ni des politiciens 
véreux ou encore des poli-
ticiens partisans de la poli-
tique politicienne ou du pou-
voir pour le pouvoir, mais 
des patriotes engagés don-
nant la priorité à nos villes, 
ipso facto au Congo et au 
peuple congolais ainsi que 
nous-mêmes, nous nous 
préoccupons aussi de nos 
défunts dont les tombeaux 
sont profanés quotidienne-
ment dans les anciens et 
nouveaux cimetières, tels 
que les anciens cimetières 
municipaux fermés de la 
Tsiémé, du Mont-Barnier, 
de Moukounzi-Ngouaka et 
d’Itatolo. 
Par exemple, celui de la 
Tsiémé a été transformé 
depuis belle  lurette, en ter-
rains de football. Les autres 
cimetières de Brazzaville, 
tant privés que municipaux, 
censés pourtant être des 
lieux de repos éternel de 

Le Président de la République doit-il décréter une année 
pour l’état et pour l’entretien permanents de nos cimetières?
Il y a quelques années, l’on nous apprenait que nos conseil-
lers municipaux étaient préoccupés par les érosions et 
par la dégradation des rues de Brazza-la-verte, dont la 
plupart, ayant perdu leur bitume, avaient d’énormes nids 
de poule, des ornières, des mares aux eaux boueuses et 
puantes, des trous aussi béants que les cratères des vol-
cans. Par exemple, sur l’avenue qui mène à la morgue de 
Makélékélé, même pour leur dernier voyage, les morts qui 
en sortent, empruntent une route boueuse avec des trous 
et d’énormes mares, dans l’indifférence totale de tout le 
monde, maire, administrateur-maire, conseillers munici-
paux et population!

nos défunts, sont dans un 
état de délabrement total. 
D’un côté, l’érosion qui y 
menace les tombeaux et 
de l’autre les herbes abon-
dantes que l’on prend peut-
être pour des fleurs et qui 
les enfuissent. L’on pourrait 
y chasser des civettes ou 
des sibisis! Cela ne choque 
personne, ni les parents ni 
les autorités.
Tenez! Le mausolée où re-
pose le Président Marien 
Ngouabi, fondateur du P.c.t, 
parti au pouvoir, sur le fron-
ton duquel est écrit «Gloire 
Immortelle au Président 
Marien Ngouabi» et dont la 
façade avec des carreaux 
défraichis affiche une lai-
deur innommable, est mal 
entretenu. En tout cas, pas 
de commune mesure avec 
le Mausolée de Lénine à la 
Place Rouge de Moscou.
Il a été donné de constater 
aussi que lors de la com-
mémoration des anniver-
saires de la République et 
de l’Indépendance, l’on se 
contente de les célébrer 
seulement, avec et pour 
les vivants. Nos morts à qui 
l’on aura réservé des ob-
sèques somptueuses par-
fois nationales et ce dans 
une ostentation pompeuse, 
avec des oraisons funèbres 
aux envolées littéraires à la 
Bossuet, seraient-ils voués 
à un oubli délibéré au point 
de laisser les herbes enfouir 
leurs tombes? Cynisme, 
indifférence ou simple né-
gligence? Ne serait-il pas 
temps aussi pour nos sé-
nateurs, nos députés, nos 
maires, nos conseillers 
municipaux, nos chefs ou 
présidents de quartiers, de 

zone et de bloc, de lancer 
des opérations d’entretien et 
de salubrité publique dans 
nos quartiers, nos rues, nos 
avenues et nos cimetières? 
A ce propos, pourquoi ne 
pas prévoir, au cas où il ne 
le serait pas, dans les bud-
gets de fonctionnement de 
nos mairies, des rubriques 
pour l’entretien de nos rues, 
de nos avenues et de nos ci-
metières, comme au temps 
de la colonisation et après 
l’indépendance jusque dans 
les années 70, où il y avait 
des agents municipaux 
chargés spécialement de la 
propreté et de l’entretien de 
nos rues, avenues et cime-
tières municipaux? 
Cela contribuerait à la ré-
sorption du chômage qui 
sévit dans les milieux des 
jeunes en quête perma-
nente de travail. Cela éloi-
gnerait lesdits jeunes des 
ngandas ou buvettes où ils 
s’agglutinent très tôt le ma-
tin autour des bouteilles de 
bière et autre alcool. Ce qui 
les aiderait à sortir de l’oi-
siveté, la mère des vices. 
Cela éviterait, enfin, à nos 
cimetières de devenir ni 
des nids de serpents ou de 
guêpes, ni des repères de 
brigands et de vandales, ni 
encore des antres et fumoirs 
des accrocs au chanvre in-
dien.
Les cimetières devraient oc-
cuper une place particulière 

dans nos villes et villages. 
Ils devraient être des parcs, 
des jardins où tout quidam 
irait se promener, se recueil-
lir et méditer comme cela se 
passe sous d’autres cieux. 
Nul n’est besoin de rappeler 
que dans la culture bantoue, 
le cimetière inspire du res-
pect. Sans cimetière, le vil-
lage n’a guère de stabilité. 
Qui plus est, la protection 
des morts est, pour les ban-
tous, la meilleure garantie 
du clan et de la famille. Car, 
les morts sont censés veiller 
en permanence sur eux et 
partout dans le village. «Les 
morts sont des invisibles, 
mais non des absents», dixit 
Victor Hugo.
Que les sénateurs, les dépu-
tés, les maires, les conseil-
lers municipaux, les chefs 
ou présidents de quartiers, 
de zone et de bloc soient, 
comme l’avait souligné le 
président du sénat, Pierre 
Ngolo, «des acteurs et non 
des observateurs». Qu’il 
vous plaise de nous aider à 
honorer et à respecter nos 
défunts; à rendre la proprié-
té d’antan à nos cimetières, 
afin qu’ils redeviennent de 
véritables lieux de repos 
pour nos défunts.
Il faut faire, enfin, de nos 
cimetières, des lieux très 
propres où, comme l’af-
firme le rituel catholique, 
«nos défunts reposeront en 
paix, dans leurs tombeaux, 
jusqu’au jour où Dieu les 
réveillera, pour qu’ils voient 
la clarté de sa face, la lu-
mière sans déclin, pour les 
siècles des siècles». Faut-il, 
pour que tout le monde ré-
agisse, que le Président de 
la République décrète une 
année pour la propreté et 
l’entretien permanents de 
nos cimetières? 

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA.

réformes. Un pays se meurt dès lors que ses dirigeants 
ont du mal à imposer des réformes salutaires, quand 
bien même leur mise en œuvre ne serait pas aisée.
Ceci dit, des voix s’élèveront, à coup sûr, à la lecture 
de ces propos que j’écris en homme libre, debout, sain 
de corps et d’esprit, ayant construit ma vie, au prix de 
longues années de travail acharné. Des voix s’élèveront 
pour me renvoyer aux calendes grecques, estimant que 
sous l’ère du Président Pascal Lissouba où j’en étais 
co-acteur, aucune avancée n’a été enregistrée dans le 
pays, celui-ci s’étant enfoncé,  entre  août 1992 et juin 
1997. Supposons qu’il en soit ainsi. Encore que cela 
reste à vérifier. Ce qui n’exclut pas que les succes-
seurs du mandat du Président Pascal Lissouba soient 

Par Dieudonné Antoine-Ganga.

Mettre la salubrité dans nos cimetières.

(Suite dde la page 9)

en obligation morale et politique de rendre heureuses, 
par leurs pratiques et leur gouvernance de la chose pu-
blique, les populations congolaises. Or, ce n’est pas le 
cas. 
De la même manière, lorsque des courants de l’op-
position et de la société civile congolaises proposent 
les états généraux de la Nation, sorte de dialogue in-
clusif, pour examiner les maux dont souffre la Nation, 
pour y apporter des remèdes efficaces et durables, il 
leur est débité, en retour, des discours indécents. Soit 
que les auteurs d’une telle logique travailleraient à une 
conférence nationale bis, pour chambouler le pouvoir 
en place, en vue de son remplacement. Soit qu’ils tien-
draient à se partager des postes ministériels, à l’issue 
des assises du dialogue, parce qu’épuisés et anéantis 
par la pauvreté. Les états généraux de la jeunesse, en 
lieu et place du dialogue intergénérationnelle, pour mar-
quer l’année de la jeunesse, instituée par le Président 
de la République, est perçue comme une volonté dissi-
mulée des adversaires du Président de la République, 
pour briser ses bonnes intentions en faveur de la jeu-
nesse de son pays.
Voilà donc le Congo! Une République unie et indivisible, 
dont la cohésion nationale est pourtant une recherche 
permanente. Mais, toute voix, hors-pouvoir, susceptible 
de créer de possibles valeurs pour l’intérêt de la Nation, 
dans un contexte où le pays en a visiblement besoin, 
est soupçonnée d’être une piste destructrice pour la 
Nation.
Heureusement et à juste titre que le désir pressant d’ap-
porter des réformes majeures au Congo est incontour-
nable. Et bien perceptible dans le pays. Ces réformes 
sont facteur de normalisation de la démocratie, de la 
République, du respect des libertés fondamentales et 
d’une distribution plus équitable des ressources natio-
nales. Etant entendu qu’une telle distribution est favo-
rable au développement.

Joseph OUABARI MARIOTTI
Ancien Ministre

La marche de protestation des jeunes de Mfilou, à Brazzaville, 
qui a surpris tout le monde, par sa mobilisation.

Les jeunes sont fatigués des promesses, ils veulent des actions 
concrètes
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Le spectacle s’ouvre au 
clair de lune, sous un 
grand baobab appelé 

l’arbre à palabre et qui est 
aussi un arbre à musique, 
car le baobab connaît toutes 
sortes de musique. Dès cet 
instant, le spectateur entre 
dans l’imaginaire des per-
sonnages qui l’entraînent 
en plein festival de contes, 
de poésie, de théâtre, de 
danse et de musique, célébré 
chaque année en langues 
locales par les 54 pays afri-
cains. «Malheureusement, 
les Africains ne parlant pas 
la même langue, ils avaient 
du mal à se comprendre. Il 
leur fallait une langue com-
mune, pour communiquer 
ensemble. Ils essayèrent le 
lingala, le swahili, le kituba, 
le zoulou et même le wolof. 
Malheureusement, cela ne 
marche pas», soutient-il. 
Alors, tous les 54 génies 
d’Afrique se regroupèrent 
autour d’un feu et l’un d’eux 

eut une idée brillante. «Hey, 
allons partout dans le monde, 
étudier les langues des 
autres. Dans un an, nous 
nous retrouverons ici et 
chaque pays nous présen-
tera un poème étranger qui 
sera dit par son génie, devant 
l’audience. Cette dernière vo-
tera pour le meilleur poème. 
La langue du poème gagnant 
deviendra donc notre langue 
officielle», affirme-t-il.

Aussitôt dit aussitôt fait. 
Tous les génies quittèrent le 
baobab et allèrent explorer 
le monde pour y apprendre 
des langues étrangères. 
Ils allèrent en Angleterre, 
en Allemagne, en Arabie, 
en Chine, en Espagne, en 
France, en Italie, au Portugal 
et en Russie. Ils découvrirent 
les langues de Shakespeare, 
Goethe, Ismaël, Confucius, 
Cervantès, Molière, Dante, 

6ème édition du Festival Maloba

«Francophoniquement vôtre», 
le spectacle de Jean-Pierre Makosso
Congolais de Brazzaville vivant à Gibsons, au Canada, Jean-Pierre 
Makosso, artiste complet (écrivain, metteur en scène et poète, 
créateur en 2001, de Makosso village, une compagnie culturelle qui 
donne des spectacles et des ateliers de contes, théâtre, écriture et 
lecture scénique à travers le Canada), a émerveillé le public venu 
nombreux, jeudi 2 avril 2024, à l’I.f.c (Institut français du Congo), 
à Brazzaville, à travers son spectacle «Francophoniquement vôtre», 
dans le cadre de la 6ème édition du Festival Maloba.

Camoes, Tolstoï, que sont 
l’anglais, l’allemand, l’arabe, 
le chinois, l’espagnol, le fran-
çais, l’italien, le portugais, le 
russe.
Le spectacle est une prose 
poétique qui mêle le conte, 
le chant et la danse. C’est 
un festival culturel avec la 
musique vivante. Une véri-
table ode à la langue fran-
çaise. Ce conte théâtral 
est un voyage où on y va à 
petits pas et au rythme de 
son tam-tam intérieur, sur le 
chemin de la francophonie, 
vers son enfance, son ado-
lescence et sa jeunesse. Il 
s’adresse à chacun de nous 
dans un langage simple et 
spécifique. «C’est aussi un 
clin d’œil que je fais à ma 
mère et à mon père qui, 
comme moi, adoraient la 
langue française qu’ils ont 
parlée bien plus tard, grâce 
à leurs enfants qu’ils avaient 
envoyés à l’école», s’ex-
clame Jean-Pierre Makos-
so. «Francophoniquement 
vôtre» est le titre d’un ou-
vrage qu’il écrit et un conte 
théâtral autour de la langue 
française. 

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Les musées sont des 
centres éducatifs dyna-
miques qui favorisent la 

curiosité, la créativité et l’es-
prit critique, tout en plongeant 
dans l’histoire d’une société 
ou d’un pays. De l’histoire à 
la science, en passant par 
la technologie, les musées 
sont des espaces vitaux où 
l’éducation et la recherche 
convergent pour façonner la 
compréhension du monde. 
Le musée est un lieu de mé-
moire. Il permet la préserva-
tion du patrimoine et la trans-
mission de sa connaissance 
à travers les générations.
Dans les pays en voie de dé-
veloppement, l’importance et 

le rôle des musées sont sou-
vent négligés. Les musées 
sont généralement devenus 
des établissements qui béné-
ficient de peu de budget. Ce 
qui est un véritable tort fait 
à l’éducation. La République 
du Congo compte un nombre 
non négligeable de musées. 
A Brazzaville, on peut citer le 
Mémorial Pierre Savorgnan 
De Brazza, une institution 
publique dont on peut dire 
qu’elle bénéficie de ses 
moyens de fonctionnement, 
au regard de son éclat, le 
Musée de l’histoire de la vie 
politique nationale, com-
munément appelé Musée 
Marien Ngouabi, dont on dé-

plore la négligence, le Musée 
national, qui a malheureuse-
ment fermé ses portes, au 
Plateau centre-ville, depuis 
belle lurette, mais dont le pro-
jet de construction d’un nou-
veau bâtiment, vers le C.e.g 
Nganga Edouard, demeure 
en arrêt faute de budget ou 
plutôt de volonté politique. 
On peut aussi citer le Musée 
de Nkakata, dans le District 
de Kinkala (Département du 
Pool), sur la route nationale 
n°1.
A Pointe-Noire, on trouve 

Journée internationale des musées

Lieux de mémoire, d’histoire et d’échanges 
culturels, les musées sont à redynamiser

Le 18 mai de chaque année, depuis 1977, l’huma-
nité célèbre la journée internationale des musées, 
qui a pour objectif de sensibiliser les citoyens 
sur le fait que «les musées sont un moyen impor-
tant d’échanges culturels, d’enrichissement des 
cultures, du développement de la compréhension 
mutuelle, de la coopération et de la paix entre 
les peuples».  Le thème de cette année est: «Mu-
sées, éducation et recherche». Il souligne le rôle 
central de ces institutions culturelles dans l’offre 
d’une expérience éducative holistique. Cette jour-
née est l’occasion de promouvoir un monde plus 
conscient, plus durable et plus inclusif.

le Musée du cercle africain, 
inauguré en 2018, après des 
travaux de réhabilitation de 
son bâtiment, et le Musée 
Makouiza, à Tié-Tié. A Dios-
so, dans le Département du 
Kouilou, il y a le Musée dé-
partemental des arts et des 
traditions Mâ Loango. Depuis 
2017, il existe un musée du 
Kiébé-Kiébé à Ngol’Oudoua, 
à Oyo (Département de la 
Cuvette).
Avec la journée inter-
nationale des musées, 
on redécouvre que le 

musée est un moyen 
pédagogique important 
d’échanges culturels, 
du développement de la 
compréhension mutuelle, 
de la coopération et de 

la paix entre les peuples. 
Entretenir et développer 
les musées, c’est enrichir 
la culture de son pays.

Jean-Clotaire DIATOU

Commentaire  

Faut-il repenser ce qui 
doit réellement être 
enseigné à l’école?

Si nous partons du principe que l’éducation est réellement l’un 
des domaines importants d’un pays qui veut se développer, il 
est nécessaire que nous sachions très bien ce que nous en-
tendons lorsque nous parlons d’éducation et quels problèmes 
surgissent à travers et à partir de ce secteur. Nous comprenons 
l’éducation comme le processus d’enseignement par lequel les 
personnes acquièrent des connaissances, des habitudes et 
des mœurs, se développent culturellement et se perfectionnent 
intellectuellement, pour bien se conduire dans la société. Mais, 
ce processus est aujourd’hui face aux défis des technologies 
qui à la fois peuvent servir à l’éducation tout comme le des-
servir.

En effet, les progrès technologiques avec, dans le do-
maine de la communication, l’apparition des réseaux so-
ciaux, influencent profondément l’éducation au point où 
il faut veiller que cette influence ne soit pas négative. Les 
progrès technologiques confèrent assurément des avan-
tages en matière de transmission des connaissances. 
Malheureusement, ils ont aussi une influence nuisible 
qui créent des perturbations dans le système éducatif. 
Les enfants étant capables d’accéder, sans beaucoup 
d’efforts, à des contenus inappropriés qui peuvent les 
conduire dans des comportements déviants. C’est là 
une réalité qui suscite des interrogations, d’autant plus 
qu’il faut désormais chercher à savoir s’il faut repenser 
le système éducatif, de façon à occuper les apprenants 
toute la journée, pour qu’ils n’aient plus assez de temps 
libre, propice à faire ce qu’ils veulent.
Dans un monde de plus en plus dépendant des techno-
logies, nous sommes constamment divertis, les stimuli 
nous parviennent de toutes parts et nous avons peu de 
temps pour réfléchir et nous consacrer à nos devoirs. Le 
divertissement à travers l’écran prend de plus en plus des 
proportions importantes au point où l’être humain devient 
une sorte de robot qui n’a plus le temps de prendre du 
recul, pour apprécier ce qu’il fait, se connaître à chaque 
étape de son évolution et déterminer son devenir. On ne 
sait pas où s’arrêtera l’influence des technologies qui se 
basent dorénavant sur l’intelligence artificielle. 
L’esprit humain doit être préservé de la surabondance 
des technologies qui réduisent ses capacités de juge-
ment. Si une intelligence supérieure avait voulu cela, elle 
aurait directement fabriqué des machines super intelli-
gentes. Or, l’homme n’a pas que pour propriété d’être 
intelligent. Il a besoin de bien d’autres facultés comme la 
sagesse, la prudence, le discernement, etc, et de la ges-
tion de ses émotions. L’élévation de tout ça, pour faire de 
lui, un bon citoyen, vient de l’éducation.
Il est vrai que la technologie est fantastique. Grâce à elle, 
l’homme trouve des réponses à pleins de problèmes de 
sa vie. Dans le domaine de la santé, elle nous a ap-
porté des progrès qui ont prolongé la vie des êtres hu-
mains. Mais, la technologie ne peut s’ériger en maître 
de l’homme. Le grand défi est que nous continuions à 
avoir la technologie comme moyen de résoudre nos pro-
blèmes et non comme remplaçant de l’esprit de l’homme.
Aujourd’hui la technologie gagne surtout l’esprit des 
jeunes et même des adolescents qui n’ont pas encore 
de critères et de manières de raisonner face à leur envi-
ronnement. A travers les écrans et les réseaux sociaux, 
nous sommes envahis de fausses nouvelles qui défor-
ment la réalité des choses, faussant ainsi leur percep-
tion. Face à cette problématique, le plus important est 
d’enseigner le discernement, de développer le bon sens 
et de savoir travailler en équipe. C’est là le grand succès 
des sociétés développées. 

Roland KOULOUNGOU

La légende Jean Pierre Makosso sur scène.

Le Musée du cercle africain à Pointe-Noire.

Pour les enfants, la lecture à l’écran a des avantages mais aussi des 
inconvénients.
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Après être qualifiés aux 
différents championnats 
sectoriels de Brazzaville 

qui se sont déroulés en mars et 
avril derniers, les compétiteurs 
se sont affrontés en équipes et 
en individuels, afin de gagner 
leurs billets pour le cham-
pionnat national. Au moins dix 
équipes en kumite, cinq en 
kata, et plus de cinquante com-
pétiteurs en individuel étaient 
au rendez-vous. 
Après de rudes épreuves, 
quatre équipes se sont qua-
lifiés en kumite, dont le Club 
D.g.s.p qui a décroché la 
première place, devant les 
Clubs Obambé, Académie 
et Inter-club. Au moins trois 
équipes se sont qualifiés en 
kata et plus d’une vingtaine 

de compétiteurs se sont qua-
lifiés en individuel. Ils se sont 
ainsi vus décerner, par le pré-
sident de la Ligue de karaté de 
Brazzaville, les médailles d’or, 
d’argent ou de bronze. 
Le championnat national de-
vrait normalement se tenir cette 
année, si la Fécoka-Ama (Fé-
dération congolaise de karaté 
et arts martiaux affinitaires) 
réussit à mettre en place tous 
les moyens nécessaires. Cette 
dernière rencontre très sou-
vent des difficultés financières, 
souvent faute de subvention, 
qui ne lui permettent pas d’être 
régulière dans l’organisation 
des championnats nationaux. 

Céleste Exaucé
 SINDOUSSOULOU 

Ligue départementale de karaté de Brazzaville

Les Club D.g.s.p et Académie 
en tête du championnat

La Ligue départementale de karaté de Braz-
zaville a organisé, du samedi 4 au dimanche 5 
mai 2024, au Gymnase Henri Elendé, un tour-
noi qualificatif au championnat national de 
karate. À l’issue de ce tournoi, le Club D.g.s.p 
est sorti champion en kumite (combat), tan-
dis que le Club Académie est devenu cham-
pion en kata (forme, technique de mouve-
ments classiques). Plusieurs compétiteurs, en 
individuel, se sont également distingués chez 
les cadets, juniors et seniors (hommes comme 
dames), dans différentes catégories de poids, 
en kumite et en kata.

Selon les organisateurs, 
la marche va se dérouler 
en six étapes à savoir: 

Malélé-Nvouti; Nvouti-Dolisie; 
Dolisie-Nkayi; Nkayi-Loutété; 
Loutété-Mindouli; Mindou-
li-Igné; Igné-Brazzaville. Le 
docteur Christian Bouéya, ad-
ministrateur de la promotion 
de la santé à la représenta-
tion de l’O.m.s Congo, donne 
la nature du partenariat avec 

l’association:  «Cette initiative 
est encouragée par l’O.m.s, 
parce que c’est une occasion 
où la population est sensibili-
sée sur la maladie du diabète. 
Ensuite, elle permet aux par-
ticipants de pouvoir pratiquer 
une activité physique. Donc, 
organiser une telle marche 
ne peut être que quelque 
chose de salvatrice, parce 
que l’inactivité physique peut 

nous conduire vers le dia-
bète. Donc, l’O.m.s reste sen-
sible à cette initiative. On sera 
toujours là pour accompagner 
cette association et permettre 
de lutter contre cette mala-
die». 
Pour sa part, le président de 
l’Association marcher et cou-
rir pour la cause, Rodrigue 
Dinga-Mbomi, a apprécié à sa 
juste valeur l’apport de l’O.m.s 
Congo, en ces termes:  «La 
santé est un droit. Ce droit, 
vous devez, tous, le prendre. 
L’élément qui est simple est le 
suivant: l’O.m.s recommande 
de faire 30 minutes d’activi-
té physique par jour. Nous, 
nous considérons que quand 
vous ne respectez pas les 
consignes de l’O.m.s, vous 

Association marcher courir pour la cause

Bientôt,  la 4ème édition de la traversée du Mayombe
L’Association marcher courir pour la cause, di-
rigée par Rodrigue Dinga-Mbomi, organise, du 
18 au 24 mai 2024, en partenariat avec la repré-
sentation de l’O.m.s au Congo, la 4ème édition de 
la traversée du Mayombe, un événement spor-
tif destiné à la lutte contre le diabète, dans le 
cadre du sport du travail. La marche partira de 
la ville océane, Pointe-Noire, pour Brazzaville, 
sur une distance de 515 kilomètres. Au cours 
de celle-ci, les organisateurs vont sensibiliser, 
dépister et encourager la population à lutter 
contre le diabète.

trichez. Voilà pourquoi on dit 
chez nous: dormir sans avoir 
marché, c’est tricher; dormir 
sans avoir couru, c’est tricher. 
Nous apprécions avec beau-
coup de gratitude l’apport de 
l’O.m.s qui va nous permettre 
de dépister près de mille per-
sonnes dans le Département 
de la Bouenza, à Madingou. 
Et ça, c’est important, parce 
que nous marchons pour la 
cause. La cause, c’est la lutte 
contre le diabète et nous fai-
sons la promotion du sport à 
titre de prévention. Le deu-
xième but, c’est de pouvoir 
réellement dépister les popu-
lations».

Luze Ernest BAKALA                                                                                           

Championnat national direct de football Ligue 1

L’Ac Léopards et 
l’Inter-club confortent 
leurs places de leaders

La 22ème journée du championnat national direct de football 
Ligue 1 s’est refermée, lundi 6 mai 2024, au Stade Alphonse 
Massamba-Débat, à Brazzaville, par le match opposant les 
B.n.g (Bana nouvelle génération) à l’As J.u.k (Jeunesse unie 
de Kintélé) et qui s’est terminée un score nul de 2 buts partout.
De son côté, l’Inter-club a consolidé sa deuxième place, en 
battant la J.s.t (Jeunesse sportive de Talangai) par le score de 
1-0. Par contre, l’Ac Léopards continue à confirmer sa place de 
leader. Cette fois, c’est le Club athlétique aiglon qui en a fait les 
frais, battu sur le même score de 1-0 à Dolisie. 

Pour la 23ème journée
                                                                                                         
Alphonse Massamba-Débat: 
- Inter-club/As Vegas;
- As Juk/Etoile du Congo;
- As Otoho/Fc Kondzo;
- Diables-Noirs/Cara;
- B.n.g/V.club Mokanda;
- J.s.t/Ac Léopards.

Complexe sportif 
de Pointe-Noire

- As Cheminots/Fc Nathaly’s                 

Top cinq du classement 
à l’issue de la 22ème journée

- 1er: Ac Léopards (46pts); 
- 2ème: Inter-club (42 pts);
- 3ème: As Otoho (37 pts);                                                                            
- 4ème: J.s.t (34); 
- 5ème: Diables-Noirs (33 
pts).

Au bord de l’océan, le Fc Nathaly’s a succombé devant le Fc 
Kondzo: 4-0. L’Etoile du Congo a distancé l’As Otoho du duo 
de tête, par une courte victoire de 1-0. L’As Vegas et le V.club 
Mokanda se sont séparés par un match nul: 0-0. 
Diables-Noirs a essuyé une humiliante défaite à domicile face 
à l’As Cheminots: 0-3. La 22ème journée du championnat a vu 
le duo de tête, l’Ac Léopards et l’Inter-club, marquer un nou-
veau pas décisif au classement général. Sauf divine surprise, 
à quatre journées de la fin du championnat, les deux équipes 
seront les représentants congolais aux compétitions africaines. 
La saison dernière, c’étaient l’As Otoho et les Diables-Noirs. 
Mais, cette année, les choses ont tourné autrement. Ils ne se-
ront pas de la course africaine cette saison.
Au sortir de la 22ème journée, une réaction immédiate des di-
rigeants de l’As Otoho s’est produite, après la défaite devant 
Etoile du Congo. Le coach Djene Ntumba, arrivé en mi-saison, 
n’a pas convaincu et a été remercié, pour laisser la place à 
Barthélémy Ngatsono qui retrouve le championnat national, 
après sa mésaventure à Diables-Noirs. Ainsi va le sport!

L. E. BAKALA

Les champions de karaté de Brazzaville sur le podium

Pendant le championnat départemental de karaté.

L’As Otoho

L’Inter-club

L’Ac Léopards

Arrivée de la 3ème édition (Ph d’arch.)

Klesh Atipo Anita Ngapi adjoint au maire de Brazzaville, félicitant les marcheurs


